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L’EURO COMMENT LA MONNAIE UNIQUE MENACE L’AVENIR DE L’EUROPE


Joseph Stiglitz propose ici un constat implacable. Il s’interroge :
comment en est-on arrivé à consacrer une monnaie qui était conçue pour
rapprocher les peuples et amener la prospérité mais qui a fini par les
diviser et plomber leur économie ?

 

La crise de 2008 a agi tel un révélateur en faisant ressortir les défauts
originels du projet économique de l’Union européenne. L’intégration
économique avait surpassé le projet politique en se construisant sur des
bases qui favorisent les divergences plutôt que la convergence. La question
qui se pose très sérieusement est alors : peut-on encore sauver l’euro ?

En mettant en évidence la mauvaise gouvernance de la Banque centrale
européenne et en expliquant pourquoi l’austérité a condamné l’Europe à
la stagnation sans fin, Joseph Stiglitz porte ici un diagnostic sévère sur la
situation actuelle. Il explique pourquoi l’euro était vicié dès sa naissance et
il propose des scénarios concrets – en explorant notamment la piste d’un
euro flexible – pour sortir de cette impasse, qui touche près de 350 millions
d’européens.

Avec L’Euro. Comment la monnaie unique menace l’avenir de l’Europe,
Joseph Stiglitz tire la sonnette d’alarme et exhorte ici les Européens à
reprendre en main leur destin commun en cessant de louvoyer, au risque
d’aggraver plus profondément encore la crise actuelle.
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Préface

Le monde est bombardé en permanence de terribles nouvelles
d’Europe. La Grèce est en dépression, et la moitié de ses jeunes,
au chômage. L’extrême droite a fait des progrès considérables en
France. En Catalogne, la région de Barcelone, les indépendantistes, qui veulent rompre avec l’Espagne, ont eu la majorité au
parlement régional. À l’heure où ce livre va sous presse, de nombreux pays européens arrivent au terme d’une décennie perdue :
leur PIB par habitant est plus bas qu’avant la crise financière
mondiale.

Même quand l’Europe fête un succès, c’est un échec. Le taux de
chômage a baissé en Espagne : de 26 % en 2013 à 20 % au début de
2016 ! Mais près d’un jeune sur deux reste sans emploi1, et le taux
de chômage serait nettement plus élevé si tant de jeunes parmi
les plus talentueux n’avaient pas quitté le pays pour chercher du
travail ailleurs.

Que se passe-t-il ? Avec les progrès de la science économique,
ne sommes-nous pas censés savoir mieux gérer l’économie ? Le
prix Nobel Robert Lucas avait déclaré en 2003, dans son discours
de président de l’American Economic Association : « Le problème
crucial de la prévention des dépressions a été résolu2. » Et avec
toutes les améliorations sur les marchés, la gestion de l’économie
ne devrait-elle pas être encore plus facile ? Le signe distinctif d’une
économie qui fonctionne, c’est une croissance rapide, aux bénéfices largement partagés, et un chômage faible. Ce qui se passe en
Europe, c’est l’inverse.

La clé de l’énigme ? Elle est simple. C’est une décision fatale,
prise en 1992 : adopter une monnaie unique sans créer les institutions qui l’auraient fait fonctionner. Les bons systèmes monétaires ne peuvent garantir la prospérité, mais les mauvais peuvent
conduire à des récessions et à des dépressions. Et parmi les systèmes monétaires qu’on associe de longue date aux récessions
et aux dépressions, il y a les currency pegs, les « arrimages » ou
« ancrages », où la valeur de la devise d’un pays est fixée à celle
d’une autre monnaie ou d’un produit de base.

La dépression des États-Unis, à la fin du XIXe siècle, était liée à
l’étalon-or. Chaque pays « arrimait » la valeur de sa monnaie à
l’or, donc, implicitement, aux autres monnaies3. Mais puisqu’on
ne faisait pas de nouvelles découvertes importantes d’or, il n’y en
avait pas assez, et cela faisait baisser les prix des produits ordinaires exprimés en or – c’est ce que nous appelons aujourd’hui la
« déflation ». En fait, la monnaie se revalorisait. Et les agriculteurs
américains s’appauvrissaient, parce qu’ils avaient de plus en plus
de mal à rembourser leurs dettes. Ce fut l’enjeu de l’élection de
1896, tel que l’a présenté le candidat démocrate William Jennings
Bryan : l’Amérique allait-elle « crucifier l’humanité sur la croix de
l’or4 » ?

On accuse très souvent aussi l’étalon-or d’avoir exacerbé et prolongé la grande crise des années 1930. Les pays qui ont abandonné
tôt l’étalon-or se sont relevés plus vite5.

Malgré ces leçons de l’histoire, l’Europe a décidé d’arrimer ses
pays les uns aux autres avec une monnaie unique. Autant dire
qu’elle a créé dans l’espace européen le même type de rigidité
que l’étalon-or avait infligé au monde. L’étalon-or a échoué et, à
part une poignée d’inconditionnels de l’or – on les appelle les gold
bugs (scarabées d’or) –, personne ne souhaite son retour.

Rien n’impose que l’Europe soit crucifiée sur la croix de l’euro :
l’euro peut fonctionner. Les principales réformes nécessaires sont
à entreprendre dans la structure même de l’union monétaire,
pas dans les économies des pays membres. Mais y a-t-il assez
de cohésion politique, assez de solidarité, pour qu’elles soient
adoptées ? La question reste ouverte. Sans ces réformes, un divorce
à l’amiable serait de loin préférable à l’actuelle navigation à vue. Je
montrerai la meilleure façon de mener à bien cette séparation.

En 2015, l’Union européenne (UE) à vingt-huit était la deuxième
économie du monde – avec une population estimée à 507,4 millions d’habitants et un PIB de 16 200 milliards de dollars, légèrement inférieur à celui des États-Unis6. (Les taux de change étant
très variables, le poids relatif des pays peut changer aussi : en 2014,
l’UE était la première économie.) Au sein de l’Union européenne,
dix-neuf pays partagent une monnaie unique, l’euro. Cette « expérience » de partage d’une monnaie unique est assez récente : l’euro
n’est entré en circulation qu’en 2002, même si la décision de le
créer avait été prise dix ans plus tôt, avec le traité de Maastricht7,
et si les pays de la zone euro avaient verrouillé les valeurs de leurs
devises les unes par rapport aux autres trois ans avant l’apparition
des pièces et des billets. En 2008, la région a été précipitée, avec le
reste du monde, dans la récession. Aujourd’hui, la reprise est bien
engagée aux États-Unis – une reprise anémique et tardive, certes,
mais incontestable. L’Europe, elle, reste enlisée dans la stagnation.
Et tout particulièrement la zone euro.

Cet échec est grave pour le monde entier, pas seulement pour
les pays qui font partie de cette zone monétaire. Il est particulièrement éprouvant, certes, pour les habitants des pays en crise,
dont beaucoup sont toujours en dépression. Mais avec la mondialisation, ce qui crée la stagnation dans une partie si importante de
l’économie mondiale nuit aux intérêts de tous.

De la démocratie en Amérique d’Alexis de Tocqueville en est un
bel exemple : parfois, un observateur extérieur peut donner une
analyse plus exacte et plus objective de la culture et de la politique
que ceux qui sont directement mêlés aux événements en cours.
Il en va de même, dans une certaine mesure, pour l’économie. Je
me rends régulièrement en Europe depuis 1959 – ces dernières
décennies, plusieurs fois par an – et j’y ai enseigné et étudié
pendant six ans. J’ai coopéré de très près avec de nombreux gouvernements européens (en général avec des gouvernements de
centre gauche, mais plusieurs fois aussi de centre droit). Pendant
la montée des périls, puis l’éclatement de la crise financière mondiale de 2008 et de la crise de l’euro, j’étais en rapports étroits avec
plusieurs pays en crise (j’étais membre d’un conseil consultatif
auprès de l’ancien Premier ministre espagnol José Luis Rodríguez
Zapatero, et je suis un vieil ami et conseiller de l’ancien Premier
ministre grec Georges Papandréou). J’ai été un témoin direct de ce
qui s’est passé dans les pays en crise, et dans les conseils de la zone
euro qui élaboraient des politiques pour réagir à la situation.

Pour un économiste, l’expérience de l’euro est fascinante8. Les
économistes ne peuvent pas faire d’expériences en laboratoire.
Nous devons vérifier nos idées avec celles que nous apporte la
nature – ou la politique. L’euro nous a appris beaucoup de choses.
Il a été conçu avec un mélange de mauvaise science économique
et d’idéologie perverse. C’était un système qui ne pouvait pas
fonctionner longtemps. Au moment de la Grande Récession, ses
défauts sont devenus flagrants aux yeux de tous. Pour qui voulait
voir, ses faiblesses internes étaient à mon avis évidentes depuis
le début. Elles ont contribué à faire grandir des déséquilibres qui
jouent un rôle central dans les crises en cours et qu’il faudra des
années pour surmonter.

Cette expérience a été particulièrement importante pour moi,
car je réfléchis et j’écris sur l’intégration économique depuis
des années, notamment depuis que j’ai présidé le comité des
conseillers économiques du président Bill Clinton dans les
années 1990. Nous avons œuvré à l’ouverture des frontières au
commerce entre les États-Unis, le Canada et le Mexique, au titre de
l’ALENA, l’Accord de libre-échange nord-américain. Nous avons
aussi travaillé à la création de l’Organisation mondiale du commerce : instaurée en 1995, elle a marqué la naissance d’un état de
droit international qui régit les échanges commerciaux. Inaugurée
en 1994, l’ALENA n’était pas aussi ambitieuse que l’Union européenne, qui autorise la libre circulation transfrontière de la main-d’œuvre. Et elle l’était beaucoup moins que la zone euro : aucun
des trois pays ne partage une monnaie avec un autre. Mais même
cette intégration limitée a posé de multiples problèmes. Surtout,
il s’est avéré que son nom, « Accord de libre-échange », relevait
de la publicité mensongère : en réalité, c’était un accord de commerce dirigé, dirigé au profit spécial d’intérêts d’affaires particuliers, notamment aux États-Unis. C’est alors que j’ai commencé
à être sensible aux effets de la discordance entre intégration économique et intégration politique, et aux conséquences d’accords
internationaux conclus par des dirigeants – même bien intentionnés – dans un contexte où les processus démocratiques sont
loin d’être parfaits.

Après avoir travaillé avec le président Clinton, j’ai servi à
la Banque mondiale en tant qu’économiste en chef. J’y ai été
confronté à un nouvel ensemble de problèmes d’intégration économique déconnectée de l’intégration politique. J’ai vu notre
institution sœur, le Fonds monétaire international (FMI), essayer
d’imposer aux pays qui avaient besoin de son aide ce qu’elle considérait (de même que d’autres donateurs) comme des politiques
économiques saines. Ces théories étaient fausses – parfois archi-fausses – et les politiques imposées par le FMI ont souvent abouti
à des récessions et à des dépressions. J’ai fait tous mes efforts pour
tenter de comprendre ces échecs et les raisons qu’avait l’institution d’agir ainsi9.

Comme je le soulignerai à plusieurs reprises dans ce livre, il y
a d’étroites similitudes entre les programmes imposés à l’époque
par le FMI (parfois avec la Banque mondiale) à des pays en
développement et à des marchés émergents et ceux qui ont été
imposés à la Grèce et aux autres pays en difficulté au lendemain
de la Grande Récession. J’expliquerai aussi d’autres ressemblances
très nettes entre ces programmes : les raisons pour lesquelles ils ne
cessent de décevoir, et l’opposition publique massive qu’ils suscitent dans les pays où on les impose.

Aujourd’hui, le monde est assailli par de nouvelles initiatives
qui visent à mettre la puissance de la mondialisation au service
de quelques-uns. Ces accords de commerce transatlantique et
transpacifique, le Partenariat transatlantique de commerce et
d’investissement (TTIP ou TAFTA) et le Partenariat transpacifique
(TPP), respectivement, sont élaborés à huis clos, une fois de plus,
par les dirigeants politiques, avec les grandes entreprises autour
de la table. Ils sont la preuve d’un désir persistant d’intégration
économique désynchronisée de l’intégration politique. Un de
leurs traits les plus controversés est d’autoriser les grandes entreprises à menacer les États de poursuites judiciaires quand une
nouvelle réglementation modifie négativement les profits auxquels elles pouvaient s’attendre – ce qu’aucun gouvernement
ne supporterait sur son territoire. Le droit de réglementer – et de
changer de réglementation en fonction des circonstances – est un
principe élémentaire du fonctionnement de l’État.

Cependant, le projet de la zone euro se distinguait de ces autres
exemples sur un point fondamental : il était sous-tendu par la
ferme intention d’aller vers l’intégration politique. Derrière les
nouveaux accords de commerce, il n’y a pas la moindre volonté
d’aboutir à des normes réglementaires harmonisées, que fixerait
une institution parlementaire représentant les citoyens de tous les
pays membres de la zone de libre-échange. La visée des grandes
entreprises est simplement de donner un coup d’arrêt à la réglementation, ou, mieux encore, de la faire reculer.

Néanmoins, la conception du « projet de la monnaie unique »
a été si influencée par l’idéologie et par les intérêts privés qu’il a
échoué non seulement sur son objectif économique, apporter la
prospérité, mais aussi dans son ambition de rapprocher les pays
politiquement.

Donc, si ce livre entend traiter la question cruciale de l’euro, sa
portée est plus générale : il montre que les efforts d’intégration
économique, même bien intentionnés, peuvent être contre-productifs quand on met aux commandes des doctrines économiques
contestables, inspirées par l’idéologie et par les intérêts particuliers plus que par les faits et par la science économique.

L’histoire que je raconte ici illustre avec éclat plusieurs thèmes
qui m’ont préoccupé ces dernières années – et qui devraient avoir
une résonance mondiale. Le premier est l’influence des idées,
notamment des thèses sur l’efficacité et la stabilité des marchés
libres et sans entrave (ensemble de théories parfois nommé « néolibéralisme ») : elles ont modelé dans les quarante dernières années
non seulement des politiques mais aussi des institutions. J’ai
décrit ailleurs les politiques dites « du consensus de Washington »,
qui ont dominé le discours sur le développement et déterminé
les conditions imposées aux pays en développement10. Ce livre
montre que les mêmes idées ont modelé ce qui était alors perçu
comme le pas suivant dans le projet primordial d’intégration européenne, l’instauration d’une monnaie commune – et l’ont fait
dérailler.

Aujourd’hui, la même bataille d’idées se livre dans d’innombrables escarmouches. De fait, dans certains cas, les arguments
et les preuves avancées sont fondamentalement identiques. La
bataille de l’austérité en Europe ressemble étrangement à celle qui
s’est engagée aux États-Unis lorsque les conservateurs ont tenté de
restreindre les dépenses publiques, y compris pour les infrastructures les plus nécessaires, même en temps de chômage massif et
de ressources inutilisées. Les combats sur le juste cadre budgétaire
en Europe ressemblent étrangement à ceux que j’ai livrés avec
le FMI quand j’étais à la Banque mondiale. En fait, ma compréhension de la portée mondiale de ces combats est une des raisons
qui m’ont incité à écrire ce livre.

Les idées brandies dans ces affrontements ne sont pas seulement inspirées par les intérêts économiques. Le point de vue
que j’adopte ici est plus large qu’un déterminisme économique
au sens strict : pour expliquer les croyances d’un individu, il ne
suffit pas de savoir simplement ce qui peut améliorer sa situation
matérielle. Néanmoins, certaines idées servent bel et bien certains
intérêts. Ne soyons donc pas surpris de constater que, dans l’ensemble, les politiques servent les intérêts de ceux qui les mènent,
même s’ils recourent à des idées abstraites pour les justifier. Cette
analyse conduit à une conclusion implacable : l’économie et la
politique sont indissociables – même si certains économistes
désirent vivement les dissocier. Si la mondialisation, dans les pays
développés comme dans le monde en développement, a souvent
été incapable d’apporter des avantages au plus grand nombre, une
raison majeure est que la mondialisation économique est allée
plus vite que la mondialisation politique ; et c’est aussi ce qui s’est
passé pour l’euro.

Un autre thème est lié à mes recherches plus récentes sur
l’inégalité11. Les économistes, et parfois même les politiques, se
concentrent sur les moyennes : ce qui arrive au PIB, ou au PIB par
habitant. Mais le PIB peut augmenter et la situation de la plupart
des gens se dégrader. C’est ce qui se passe aux États-Unis depuis
un quart de siècle, et des tendances de ce genre sont de plus
en plus fréquentes ailleurs. Les économistes avaient autrefois
coutume de soutenir que la façon dont on répartissait les fruits
de l’économie n’avait pas d’importance – que ce résultat pouvait
intéresser un politologue ou un sociologue, mais pas un économiste. Robert Lucas était allé jusqu’à dire : « Parmi les tendances
qui nuisent à une saine pratique de la science économique, la plus
séduisante, et à mon avis la plus toxique, est la concentration sur
les questions de répartition12. »

Nous savons aujourd’hui que l’inégalité a une influence sur la
performance économique – autant dire qu’on ne peut pas et qu’on
ne doit pas mettre la question de côté13. Elle en a une aussi sur
le fonctionnement de nos démocraties et de nos sociétés. Mais à
mon sens, ce n’est pas seulement en raison de ces conséquences
que nous devons nous soucier de l’inégalité : il y a des enjeux
moraux fondamentaux.

L’euro a conduit à une aggravation de l’inégalité. C’est un
argument central de ce livre : l’euro a creusé le fossé. Avec lui,
les pays faibles sont devenus encore plus faibles et les pays forts
encore plus forts : par exemple, le PIB de l’Allemagne représentait
10,4 fois celui de la Grèce en 2007, mais 15 fois en 2015. Cet écart
entre les pays a aussi provoqué une augmentation de l’inégalité
dans les pays de la zone euro, en particulier ceux qui sont en crise,
et cela, même dans des pays européens qui étaient engagés dans
une dynamique de réduction de l’inégalité avant l’avènement de
l’euro.

Ce n’est pas une surprise : le chômage de masse frappe les plus
modestes ; le chômage de masse fait pression à la baisse sur les
salaires ; et l’austérité s’accompagne de coupes dans les dépenses
publiques, dont souffrent particulièrement les personnes à revenus
faibles et moyens qui dépendent des programmes de l’État. Nous
avons là un autre thème omniprésent de notre époque. Le programme économique néolibéral n’est peut-être pas parvenu à faire
monter les taux de croissance moyens, mais il a réussi, sans l’ombre
d’un doute, à faire monter l’inégalité. L’euro permet de conduire
une étude de cas détaillée sur la façon dont cela s’est passé.

Deux autres thèmes sont plus directement liés au travail que
j’effectue depuis longtemps sur les systèmes économiques. Il est
aujourd’hui largement admis (enfin !) que les marchés laissés à
eux-mêmes ne sont pas efficaces14. Si la main invisible d’Adam
Smith est invisible, c’est simplement parce qu’elle n’existe pas :
rien n’impose que, cumulés, les actes individuels inspirés par l’intérêt personnel conduisent au bien-être de toute la société. Et on
a été trop peu attentif à l’instabilité de l’économie de marché. Les
crises font partie du capitalisme depuis ses débuts15.

Le modèle standard qu’utilisent les économistes suppose simplement que l’économie est en équilibre, autrement dit qu’en cas
de « creux » elle reviendra vite sur sa trajectoire normale16. Cette
idée – après un bouleversement, l’économie converge rapidement
vers l’équilibre – est capitale pour comprendre la construction de
la zone euro. Mes propres recherches ont expliqué pourquoi il est
fréquent que les économies ne convergent pas : ce qui s’est passé
en Europe en est une merveilleuse et triste illustration.

Le rôle du système financier fait aussi partie intégrante de
l’histoire que je vais relater ici. Les systèmes financiers sont évidemment une composante nécessaire d’une économie moderne.
Mais j’ai montré dans un autre ouvrage que, s’ils ne sont pas soigneusement réglementés, ils peuvent conduire et conduisent
effectivement à l’instabilité économique, à l’alternance entre
booms et effondrements17. Les événements d’Europe en apportent
une nouvelle illustration, et montrent que la conception de la zone
euro et les politiques suivies en réaction à la crise ont exacerbé des
problèmes qui sont omniprésents dans les économies de marché
modernes.

Un dernier thème dont je me soucie depuis longtemps, mais
que je ne peux qu’effleurer dans ce livre, porte sur les valeurs qui
dépassent la science économique : (a) l’économie est, en principe,
un moyen au service d’une fin, l’amélioration du bien-être des
individus et de la société ; (b) le bien-être individuel ne dépend
pas seulement du PIB dans sa conception traditionnelle, ni même
élargi à la sécurité économique, mais d’un ensemble de valeurs
bien plus large, qui comprend la solidarité et la cohésion sociales,
la confiance dans nos institutions sociales et politiques, et la participation démocratique ; (c) et l’euro était, en principe, un moyen
au service d’une fin, pas une fin en soi : il était censé renforcer
la performance économique et la cohésion politique et sociale
dans toute l’Europe. De cette manière, il devait aider à atteindre
des objectifs plus généraux, notamment l’amélioration du bien-être et la promotion des valeurs fondamentales auxquelles j’ai fait
allusion. Mais il est évident que tout a déraillé. Les moyens sont
devenus des fins en soi, les objectifs ultimes ont été compromis.
L’Europe a perdu sa boussole. Cela dit, cet égarement n’est pas un
phénomène exclusivement européen. Il s’est produit si souvent et
sous tant de cieux qu’on pourrait presque y voir une maladie mondiale de notre époque.

En un sens, donc, l’histoire de la zone euro est une leçon de
morale : elle montre que des dirigeants ayant perdu tout contact
avec leur électorat peuvent concevoir des systèmes qui ne sont
pas bons pour les citoyens. Elle montre que les intérêts financiers l’ont trop souvent emporté dans les progrès de l’intégration
économique, et que l’emballement démentiel de l’idéologie et
des intérêts peut aboutir à des structures économiques peut-être
lucratives pour quelques-uns, mais dangereuses pour de larges
composantes de la population.

C’est aussi une histoire faite de platitudes énoncées par des
politiciens qui n’ont aucune formation économique et qui créent
leur propre réalité ; une histoire faite de positions qu’on a prises
pour des avantages politiques à court terme et qui ont d’énormes
conséquences à long terme. On a tenu à ne pas organiser la zone
euro comme un espace où les pays forts seraient censés aider ceux
qui ont un problème temporaire. Ce choix a peut-être un certain
attrait aux yeux d’électeurs égoïstes. Mais sans un minimum de
partage des risques, aucune union monétaire n’a la moindre
chance de fonctionner.

Pour la plupart des Européens, le projet européen, la poursuite
de l’intégration des pays du continent, est l’événement politique
le plus important des soixante dernières années. À leurs yeux, c’est
presque une hérésie de prévoir l’échec de ce projet, ou de suggérer
qu’il va peut-être échouer, ou qu’un de ses aspects – son système
monétaire – risque d’échouer. Mais la réalité envoie parfois des
messages douloureux : le mécanisme de l’euro est cassé ; si on ne
le répare pas au plus vite, les coûts seront énormes. Même avec
ses réformes récentes, le système actuel n’est pas viable à long
terme sans que des coûts gigantesques soient imposés à un grand
nombre de citoyens. Et ces coûts sont loin de se limiter au champ
de l’économie : j’ai déjà évoqué les changements inquiétants dans
la politique et la société, la montée de l’extrémisme et du populisme de droite. Si la faillite de l’euro n’est pas l’unique raison de
ces évolutions de fond, j’estime que l’énorme tribut économique
qu’on a fait payer à tant de citoyens européens en est une des
causes principales, si ce n’est la principale.

Ces coûts sont particulièrement lourds pour la jeunesse européenne : son avenir est compromis, ses aspirations détruites.
Peut-être ces jeunes ne comprennent-ils pas pleinement ce qui
s’est passé, ne saisissent-ils pas complètement les mécanismes
économiques qui sont à l’œuvre, mais ce qu’ils comprennent,
c’est qu’on leur a menti. Ceux qui ont tout fait pour les persuader
de soutenir la création de l’euro et l’entrée dans la zone euro leur
ont menti. Ils leur avaient promis que la création de l’euro allait
apporter une prospérité sans précédent. Ils leur avaient garanti
que, si les pays respectaient des contraintes de base sur leur
déficit et leur dette publique, s’ils les maintenaient à un niveau
faible par rapport à leur PIB, les pays pauvres de la zone euro
allaient converger avec les pays riches. Et voici qu’aujourd’hui les
dirigeants politiques – ce sont souvent les mêmes, ou ils appartiennent aux mêmes partis – leur disent : « Faites-nous confiance !
Nous avons une recette, un ensemble de politiques. Elles sont
peut-être un peu douloureuses à court terme, mais à long terme
elles vont améliorer le sort de tous. »

Mon analyse aboutit à de sinistres conclusions sur ce qui va
se passer si rien ne change dans la zone euro – ou, pire encore,
si la zone euro change dans le sens que beaucoup préconisent
aujourd’hui en Allemagne et ailleurs –, mais au bout du compte, ce
livre est un livre d’espoir. C’est un message d’espoir qui est particulièrement important pour la jeunesse européenne et pour ceux
qui croient au projet européen, qui pensent qu’une Europe plus
intégrée politiquement peut être une Europe plus forte et plus
prospère. Il existe une autre voie pour avancer, différente de celle
que soutiennent aujourd’hui les dirigeants de l’Europe. En fait, il y
en a plusieurs, dont chacune exige un degré différent de solidarité
européenne.

L’Europe a fait une erreur simple et compréhensible : elle a
cru que le meilleur moyen d’intégrer davantage le continent
passait par l’union monétaire, le partage d’une monnaie unique.
Pour sauver le projet européen, il faut réformer en profondeur la
zone euro et l’euro – dans la structure comme dans les politiques
suivies. C’est possible.

L’euro est une création humaine. Ses mécanismes ne résultent
pas de lois inexorables de la nature. On peut reconfigurer les règles
monétaires de l’Europe ; on peut même abandonner l’euro si c’est
nécessaire. En Europe comme ailleurs, nous pouvons retrouver le
cap, remettre le compteur à zéro, réécrire les règles de notre économie et de notre vie politique pour avoir une prospérité plus
grande et mieux partagée, une démocratie plus solide et une
cohésion sociale plus forte.

J’ai écrit ce livre en espérant qu’il donnera certaines orientations
sur la façon dont l’Europe peut y parvenir – et une impulsion pour
qu’elle mette en œuvre cet ambitieux programme dans un bref
délai. L’Europe doit absolument retrouver son idéal, les nobles fins
qu’elle se fixait à la naissance de l’Union européenne. Le projet
européen est trop important pour qu’on laisse l’euro le détruire.
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PREMIÈRE PARTIE L’Europe en crise





CHAPITRE 1  La crise de l’euro


L’Europe, source des Lumières, berceau de la science moderne,
est en crise. La crise financière mondiale de 2008 s’est souplement
métamorphosée en « crise de l’euro » de 2010. Cette région du
monde, où a eu lieu la révolution industrielle qui a conduit à la
montée sans précédent des niveaux de vie depuis deux siècles,
vit une longue période de quasi-stagnation. Le PIB réel (ajusté en
fonction de l’inflation) par habitant de la zone euro23 – les dix-neuf
pays d’Europe dont l’euro est la monnaie – a été à peine plus élevé
en 2015 qu’en 200724. Certains pays sont en dépression depuis des
années25.

Aux États-Unis, quand le taux de chômage a atteint 10 % en
octobre 2009, la plupart des Américains ont jugé cette situation
intolérable. Depuis, il a baissé à 5 %. Mais dans la zone euro, où
le chômage est également monté à 10 % en 2009, il n’a jamais
cessé depuis d’être à deux chiffres26. En moyenne, il touche plus
d’un jeune sur cinq dans la population active, mais dans les pays
en crise, les plus frappés, environ un jeune sur deux27. Derrière
la sécheresse de ces chiffres sur le chômage des jeunes, il y a les
rêves gâchés et les aspirations détruites de millions de jeunes
Européens, dont beaucoup avaient travaillé et étudié avec ardeur.
Ces statistiques nous parlent de familles déchirées, car ceux qui
peuvent partir émigrent, quittent leur pays pour aller chercher du
travail ailleurs. Elles annoncent une Europe future où la croissance
sera plus faible et les niveaux de vie plus bas, peut-être pendant
des décennies.

Ces réalités économiques ont de graves retombées politiques.
L’Europe de l’après-guerre froide tremble sur ses bases. On voit
monter des partis d’extrême droite, d’extrême gauche, et d’autres
formations qui préconisent le démantèlement de leur État-nation,
notamment en Espagne, mais même en Italie. Ce qui paraissait
être une évolution historique inévitable – la constitution des
États-nations au XIXe siècle – est désormais remis en cause. Et l’on
s’interroge aussi sur la réalisation majeure de l’Europe après la
Seconde Guerre mondiale : la création de l’Union européenne.

Les événements qui ont déclenché la crise aiguë de l’euro étaient
des symptômes, et non les causes, des problèmes de fond inhérents à la structure de la zone euro. Les taux d’intérêt sur les bons
d’État émis par la Grèce et plusieurs pays de la zone ont grimpé
– pour la Grèce, jusqu’à 22,5 % en 201228. Il y avait des moments
où certains pays ne pouvaient plus du tout accéder aux financements, à aucune condition – ils ne pouvaient pas obtenir l’argent
dont ils avaient besoin pour rembourser ce qu’ils devaient dans
l’immédiat. L’Europe est venue à la rescousse, elle leur a fourni des
fonds à court terme, assortis de dures conditions.

Après l’éclatement de la crise de l’euro, début 2010, les dirigeants de l’Europe ont pris successivement plusieurs initiatives, dont chacune a paru calmer les marchés pour un temps. À
l’heure où ce livre va sous presse, même la crise grecque a glissé
à l’arrière-plan, pour deux raisons : l’Europe espère que son tout
dernier accord, celui de l’été 2015, va enfin fonctionner, et d’autres
crises sont passées sur le devant de la scène. La crise des migrants
a fait irruption au tout premier plan ; la Grande-Bretagne risque
de quitter l’Union européenne ; avec les attentats de Paris et de
Bruxelles, enfin, la menace terroriste est devenue parfaitement
claire. L’euro était censé renforcer l’intégration économique et
politique de l’Europe, pour qu’il lui soit plus facile de faire face aux
défis auxquelles elle était confrontée. Comme on le verra au chapitre suivant, la réalité a été tout autre : l’échec de l’euro a rendu
plus difficile à l’Europe d’affronter ces autres crises. Donc, si ce
livre porte sur l’économie – les raisons économiques de l’échec de
l’euro et ce qu’on pourrait faire à leur sujet –, l’économie est intimement liée à la politique. La politique fait obstacle à la création
des dispositifs économiques qui permettraient à l’euro de fonctionner. Et l’échec de l’euro a lui-même de graves conséquences
politiques.

Ce livre va expliquer clairement pourquoi les mesures prises
jusqu’ici pour « résoudre » la crise de l’euro n’ont été que des palliatifs temporaires. Le prochain épisode de cette crise aura probablement lieu dans un avenir pas très éloigné.

LES THÈSES CENTRALES

Si de nombreux facteurs contribuent aux souffrances de l’Europe,
ils sont sous-tendus par une seule erreur : la création de la monnaie unique, l’euro – ou, plus exactement, la création d’une monnaie unique sans mise en place d’un ensemble d’institutions qui
permettrait à une région aussi diversifiée que l’Europe de fonctionner efficacement avec une monnaie unique.

La deuxième partie du livre (chapitres 4 à 6) précise quelles sont
les conditions nécessaires au succès d’une union monétaire, ce que
l’Europe a fait, et comment l’écart entre ce qui était nécessaire et
ce qu’elle a fait a conduit aux échecs de l’euro, aux crises apparues
peu après sa création et à la divergence : les riches s’enrichissent,
les pauvres s’appauvrissent, donc le système de la monnaie unique
a encore plus de mal à fonctionner. La troisième partie (chapitres
7 et 8) examine de près la façon dont la zone euro a réagi aux crises
en se donnant l’air de venir « au secours », en mettant en place des
programmes qui, de fait, ont aggravé et prolongé les récessions. La
quatrième partie (chapitres 9 à 12) explique ce que l’on peut faire
pour ramener l’Europe à la prospérité.

Note sur l’histoire de l’euro et les objectifs de ce livre

On ne trouvera dans ce livre ni une histoire détaillée de l’euro,
ni une description détaillée de ses institutions. Mais, pour fixer
les idées, il est utile de noter quelques faits sur la chronologie et
la mise en place de l’euro. La monnaie unique a été une conséquence d’efforts entrepris au milieu du XXe siècle. L’Europe pansait alors ses plaies, après le carnage et les destructions de deux
guerres mondiales, qui avaient fait près de 100 millions de morts.
Ses dirigeants ont compris que, pour avoir un avenir plus pacifique, il fallait réorganiser de fond en comble la politique, l’économie et même les identités nationales du continent. En 1957, on a
commencé à concrétiser cette vision par la signature du traité de
Rome, qui a créé la Communauté économique européenne (CEE).
Ses membres étaient la Belgique, la France, l’Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas et l’Allemagne de l’Ouest. Au fil des décennies
suivantes, dominées par la guerre froide, plusieurs autres pays
d’Europe occidentale sont entrés dans la CEE. Pas à pas, les restrictions sur le travail, sur la circulation des personnes et sur le
commerce ont été assouplies entre les États membres, de plus en
plus nombreux.

Mais ce n’est qu’avec la fin de la guerre froide que l’intégration
européenne a vraiment décollé. La chute du mur de Berlin en
1989 a montré que l’heure de resserrer et de renforcer les liens
entre pays européens avait sonné. Les espoirs d’un avenir de paix
et de prospérité étaient plus forts que jamais, chez les dirigeants
comme chez les citoyens. Tout cela a conduit à la signature, en
1992, du traité de Maastricht, qui a fondé officiellement l’Union
européenne et créé une grande partie de sa structure et de ses
institutions économiques – notamment en lançant le processus
d’adoption d’une monnaie commune, qu’on appellerait l’euro.

Il y avait néanmoins des désaccords sur la façon de s’unifier
davantage. Aujourd’hui, l’histoire officielle de l’Union européenne
peut se lire comme une énumération d’événements menant inévitablement à la création et à l’expansion constante d’un marché
commun et d’une zone monétaire commune, la zone euro. Mais,
en réalité, la formation de ces institutions a été le fruit de nombreuses années de négociations, marquées par de profondes
dissensions sur l’envergure et sur la forme de l’intégration européenne. Les résultats n’ont été possibles que grâce aux marchandages et compromis des dirigeants européens. Dans le cas de
l’euro, on dit que le chancelier allemand Helmut Kohl a consenti
à sa création en échange de l’acceptation par le président français
François Mitterrand de la réunification de l’Allemagne. Le rôle des
deux hommes a été déterminant : ils ont éminemment contribué
à promouvoir l’idée de l’intégration – et à concevoir nombre des
politiques que j’évoque dans ce livre.

 

Toute cette histoire est importante, mais pour l’essentiel extérieure à la mission que nous nous fixons dans cet ouvrage. Je m’en
tiendrai à une idée, à laquelle je ne cesserai de revenir : l’euro
était un projet politique et, dans tout projet politique, la politique
compte.

Les personnalités politiques comptent aussi – on pense, par
exemple, à Jacques Delors, dont la commission a élaboré le plan
de création de l’euro en 1989 –, bien qu’elles ne soient pas ici,
elles non plus, mon centre d’intérêt principal. Quand j’explique
la création de l’euro, je ne suis pas pleinement conscient de ce
qu’avaient à l’esprit ses fondateurs. Ils pensaient que le système
fonctionnerait, c’est clair, sans quoi ils n’auraient pas donné
leur accord. S’ils se disaient que ses problèmes n’apparaîtraient
jamais au grand jour, ils étaient bien naïfs ; ils estimaient plutôt, je
présume, que les problèmes de ce genre pouvaient être résolus, et
qu’ils le seraient. Ils croyaient fermement que la monnaie unique,
l’euro, et les institutions qui la soutenaient, notamment la Banque
centrale européenne (BCE), resteraient un trait permanent de
l’Union européenne. Mais ce livre ne porte ni sur cette histoire, ni
sur la vision personnelle que les fondateurs du nouveau système
avaient de ses mécanismes.

Ce qui m’intéresse, ce sont les résultats de cette histoire : ce que
nous pouvons lire en eux et ce que nous pouvons faire à leur sujet.
Ce livre porte sur l’économie, sur les idéologies économiques et
sur leurs interactions avec la politique : c’est une étude de cas qui
montre que, même avec les meilleures intentions, lorsqu’on fonde
des institutions et politiques nouvelles sur une vision simpliste
du fonctionnement des économies, les résultats peuvent être non
seulement décevants, mais même désastreux.

Viciée dès sa naissance

La zone euro était viciée dès sa naissance. C’est sa structure – les
règles, réglementations et institutions qui la régissent – qui est
responsable des mauvais résultats de la région, notamment de ses
multiples crises. La diversité de l’Europe avait fait sa force. Mais il
n’est pas facile de faire fonctionner une monnaie unique dans une
région où la diversité économique et politique est énorme. Une
monnaie unique, c’est un taux de change fixe entre les pays et un
taux d’intérêt unique. Même si ces taux sont fixés en fonction de la
situation dans la majorité des pays membres, il est nécessaire, en
raison de la diversité économique, de prévoir une série d’institutions capables d’aider les pays pour lesquels les politiques suivies
sont inadaptées. Ces institutions, l’Europe ne les a pas créées.

De plus, les règles doivent avoir assez de flexibilité pour permettre leur adaptation aux différences de situations, de convictions et de valeurs. Globalement, l’Europe a entériné cet impératif
dans son principe de subsidiarité : il pose que la responsabilité
de la politique publique sera déléguée au niveau national, et
non européen, pour une gamme de décisions la plus large possible29. De fait, le budget de l’Union européenne ne représente
qu’environ 1 % de son PIB30 (contrairement à ce qui se passe aux
États-Unis, où les dépenses fédérales représentent plus de 20 % du
PIB31), donc peu de dépenses ont lieu au niveau européen. Mais,
dans un domaine d’une importance capitale pour le bien-être
individuel des citoyens – la politique monétaire, qui joue un rôle
crucial pour déterminer le niveau du chômage et les bases des
moyens d’existence de chacun –, le pouvoir a été centralisé dans
la Banque centrale européenne (BCE), créée en 1998. Et, puisque
de fortes contraintes s’exercent sur la dépense de déficit, la flexibilité dont jouissent les États dans la gestion de leur politique budgétaire (leurs décisions sur les recettes fiscales et sur les dépenses
publiques) est insuffisante pour permettre à un pays en situation
difficile d’éviter une dure récession32.

Il y a pire : certaines idées sur les conditions nécessaires au
succès économique ont été intégrées à la structure même de la
zone euro. On a décidé, par exemple, que la banque centrale se
concentrerait sur l’inflation, contrairement à la Federal Reserve
américaine qui a pour mission de s’occuper également du
chômage, de la croissance et de la stabilité33. La question n’est
pas seulement que la zone euro n’a pas été structurée de façon à
pouvoir s’adapter à la diversité économique de l’Europe ; c’est que
la structure de la zone euro, ses règles et ses réglementations n’ont
pas été conçues pour assurer la croissance, l’emploi et la stabilité.

Les problèmes que pose la structure de la zone euro ont été
aggravés par les politiques qu’a suivies la région, notamment aux
lendemains de la crise et dans les pays en crise. Même dans le
cadre de la structure défectueuse de la zone, il y avait des choix
à faire. L’Europe a fait les mauvais. Elle a imposé l’austérité – des
coupes excessives dans les dépenses publiques. Elle a exigé certaines « réformes structurelles », des changements dans la façon
dont les pays en difficulté géraient leur marché du travail et les
retraites, par exemple. Mais, dans l’ensemble, elle ne s’est pas
concentrée sur des réformes vraiment susceptibles de mettre fin
aux récessions profondes que subissaient ces pays. Même si elles
avaient été parfaitement mises en œuvre, les politiques imposées
aux pays en crise n’auraient rendu la santé ni à ces pays ni à la
zone euro.

Le plus urgent est donc de réformer la structure de la zone euro
elle-même, pas chaque pays, et quelques mesures, hésitantes, ont
été prises dans ce sens. Mais elles ont été trop rares et trop lentes.
L’Allemagne et d’autres pays ont cherché à accuser les victimes,
les pays qui souffraient à cause des mauvaises politiques et de la
mauvaise structure de la zone euro. Néanmoins, si l’on ne réforme
pas comme il faut et en profondeur cette structure, l’Europe ne
pourra pas retrouver la croissance.

Poussons plus loin : pourquoi cette structure et ces politiques défectueuses ?

Pourquoi des dirigeants bien intentionnés, qui s’efforçaient de
forger une Europe plus forte, plus unie, ont-ils créé quelque chose
qui a eu l’effet opposé ? Ce livre ne porte pas seulement sur l’événement majeur qui transforme aujourd’hui l’Europe – la crise de
l’euro –, et sur les mécanismes économiques qui le sous-tendent. Il
porte sur l’enchevêtrement de la politique et de l’économie, et sur
le rôle des idées et des croyances.

L’euro était un projet politique, mais la cohésion politique –
notamment autour de l’idée de délégation des pouvoirs des pays
souverains à l’Union européenne – n’était pas assez forte pour
créer les institutions économiques qui auraient pu lui donner une
chance de succès.

En outre, les fondateurs de l’euro ont été guidés par un ensemble
d’idées, de notions sur le fonctionnement des économies, qui faisaient fureur à l’époque mais qui étaient fausses, purement et simplement34. Ils faisaient confiance aux marchés, sans comprendre
leurs limites, ni ce qu’il faut faire pour qu’ils fonctionnent. Pour
désigner cette foi inébranlable dans les marchés, on parle parfois
de « fondamentalisme du marché », parfois de « néolibéralisme »35.
Ces fanatiques du marché étaient convaincus, par exemple, que,
si l’État faisait en sorte que l’inflation soit faible et stable, les
marchés garantiraient la croissance et la prospérité pour tous.
Bien que le fondamentalisme du marché ait perdu tout crédit pratiquement partout dans le monde, notamment au lendemain de la
crise financière mondiale de 2008, ces idées survivent et sont florissantes en Allemagne, la puissance dominante de la zone euro.
On les professe avec une telle conviction, une telle certitude, en
restant imperméable à toute nouvelle preuve du contraire, qu’on
peut à bon droit voir dans ces croyances une idéologie. On a vu le
résultat d’idées semblables prêchées dans le monde entier par le
FMI et la Banque mondiale : un quart de siècle perdu en Afrique,
une décennie perdue en Amérique latine et une transition du
communisme à l’économie de marché en ex-Union soviétique et
en Europe de l’Est qui a été, pour ne pas dire plus, décevante.

Les défauts de la zone euro, dans sa structure comme dans
ses politiques, sont donc en grande partie attribuables à la
conjonction de deux facteurs : une idéologie économique erronée,
qui dominait à l’époque de la construction de l’euro, et l’absence
de solidarité politique profonde. Cette conjonction a conduit à
créer l’euro d’une façon qui portait en germe son autodestruction.

Idées fausses sur le processus de changement économique et politique

Des croyances erronées sur le processus de réforme y ont aussi
contribué. Les dirigeants savaient que le projet de la zone euro
était incomplet. Mais ils le voyaient comme un élément d’un
processus de longue durée. La dynamique impulsée par l’euro
contraindrait à créer les institutions nécessaires qui manquaient.
Et ce succès ferait avancer l’intégration politique et économique.

Lorsque j’étais économiste en chef à la Banque mondiale, j’ai
appris qu’on doit être extrêmement attentif au calendrier et au
rythme des réformes36. Un échec initial accroît la résistance à de
nouvelles réformes. C’est l’histoire de l’euro.

Pour en sortir

Les partisans des politiques actuelles dans la zone euro, l’Allemagne en tête, disent, au fond : « Il n’y a pas d’autre option » que
la structure actuelle (mis à part les petites modifications qu’ils ont
bien voulu accepter) et les politiques qu’elle a imposées. La phrase
a été assenée si souvent qu’on lui a fait l’honneur douteux de la
désigner par un sigle : TINA (There is no alternative). La quatrième
partie (chapitres 9 à 12) montre qu’il y a d’autres options que
l’approche en vigueur : des réformes qui feraient vraiment fonctionner l’euro (chapitre 9), un divorce à l’amiable (chapitre 10) et
un système intermédiaire, mais nettement différent de celui qui
existe aujourd’hui (chapitre 11) et susceptible de se transformer
aisément en monnaie unique au cas où l’on aurait assez de détermination pour la faire fonctionner. Quant au système actuel, celui
du « milieu du gué » – une monnaie unique dénuée des institutions minimales qu’exige une zone monétaire commune –, il n’a
pas marché et, selon toute probabilité, il ne marchera pas. Il faut
soit « plus », soit « moins » d’Europe.

PIRE QU’UNE DÉCENNIE PERDUE ?

De temps à autre – quand des crises frappent –, les économies mettent des années à retrouver leurs niveaux antérieurs
de croissance et d’emploi. Ce qui attend l’Europe est pire : il est
pratiquement certain que dans la plupart des pays européens le
bien-être ne parviendra jamais au niveau qu’il aurait atteint si la
crise de l’euro n’avait pas eu lieu – ou avait été mieux gérée. Mais
l’échec de l’euro est encore plus grave.

Les partisans de la monnaie unique font valoir, très justement,
que l’euro n’était pas seulement un projet économique qui visait à
améliorer les niveaux de vie par divers moyens : en rendant plus
efficaces les allocations de ressources, en appliquant les principes de l’avantage comparatif, en renforçant la concurrence, en
profitant des économies d’échelle et en fortifiant la stabilité économique. C’était surtout un projet politique : il devait stimuler
l’intégration politique de l’Europe, en rapprochant davantage
les peuples et les pays européens et en assurant leur coexistence
pacifique.

L’euro n’a atteint aucun de ses deux grands objectifs – ni la
prospérité, ni l’intégration politique. Nous en sommes plus loin
à présent qu’avant la création de la zone euro. Ce n’est pas dans
la paix et l’harmonie, mais avec méfiance et colère que les pays
européens se regardent entre eux aujourd’hui. Les vieux clichés
reprennent vie lorsque l’Europe du Nord fustige le Sud en le disant
paresseux, peu fiable, et que les souvenirs du comportement de
l’Allemagne dans les guerres mondiales resurgissent.

Mauvais résultats économiques

Les résultats économiques des pays de la zone euro ont été décevants. Fondamentalement, la zone euro est en stagnation, et ses
résultats ont été particulièrement lamentables depuis la crise
financière mondiale. Ceux qui restaient sceptiques face à l’euro
le disaient depuis toujours : son heure de vérité sonnerait lorsque
les pays de la zone euro subiraient un choc asymétrique, un changement qui frapperait différemment certains pays par rapport aux
autres. Au lendemain de la crise mondiale de 2008, leurs craintes
se sont concrétisées, et au-delà : les économies de la zone euro
ont fait encore pire que les censeurs les plus sévères de l’euro ne
l’avaient prédit. La crise a commencé aux États-Unis, mais les
États-Unis ont eu une reprise (certes faible), puisque leur PIB
réel37 en 2015 a été supérieur d’environ 10 % à celui de 2007. Le
PIB de la zone euro38 n’a pratiquement pas bougé depuis 2007. De
fait, on l’a dit, il y a eu baisse du revenu réel par habitant. La zone a
même subi une récession à double creux. Certains pays extérieurs
à la zone euro, comme la Suède et la Norvège, s’en sont très bien
sortis. Un seul facteur, massif, explique les mauvais résultats de la
zone euro : l’euro.

Même l’Allemagne est un échec

L’Allemagne se présente comme un succès, un exemple à suivre
pour les autres pays. Son économie a enregistré une croissance
de 6,8 % depuis 2007, ce qui signifie que son taux de croissance
moyen39 n’a été que de 0,8 % par an – chiffre qui, en temps normal, serait jugé proche de l’échec40. Il est utile également de noter
que les évolutions survenues en Allemagne avant la crise, dans les
années 2000 – quand ce pays a adopté les réformes qui ont terriblement réduit sa sécurité sociale –, se sont produites aux dépens
des travailleurs ordinaires, notamment des plus modestes. Si les
salaires réels ont stagné (ou, selon certaines analyses, baissé),
l’écart entre les plus bas et les moyens s’est creusé – d’environ
9 % dans cette brève période de moins d’une décennie. Et, dans
les premières années du siècle, la pauvreté et l’inégalité se sont
accrues, elles aussi41. On ne peut présenter l’Allemagne comme
un « succès » que par comparaison avec les autres pays de la zone
euro.


Comment l’euro a créé la crise de l’euro


Les partisans de l’euro répliquent que l’euro a bel et bien fonctionné, même s’il ne l’a fait qu’au cours d’une brève période. De
1999 à 200742, la convergence a eu lieu : les pays faibles ont connu
une croissance rapide et les taux d’intérêt que devaient payer
les États et les entreprises quand ils empruntaient ont diminué.
L’euro a réussi à promouvoir l’intégration économique, puisque
les capitaux ont afflué vers les pays les plus pauvres. Pour ceux
qui tiennent ce discours, l’euro a été victime d’un désastre fortuit : une tempête venue d’outre-Atlantique, un ouragan comme
on en voit une fois par siècle. Si l’ouragan a tout détruit, il ne faut
pas en accuser l’euro : les bons systèmes économiques sont faits
pour résister aux tempêtes normales ; même les mieux conçus ne
peuvent tenir le choc de ce type d’événement rare. Voilà la thèse
de la défense.

Il est vrai que la crise financière mondiale a mis à nu le point
faible de l’euro : il entrave les ajustements aux chocs qui touchent
diverses régions de la zone euro différemment. Mais l’euro n’était
pas l’innocente victime d’une crise créée ailleurs. Les marchés,
toujours enclins à l’exubérance et au pessimisme irrationnels,
avaient présumé, à tort, contre toute logique, qu’élimination du
risque de change voulait dire élimination du risque souverain ;
autrement dit, ils s’étaient imaginé que, puisque avec la monnaie
unique il n’y avait plus aucun risque de voir changer, par exemple,
la valeur de la lire italienne par rapport à celle de la peseta espagnole, le risque de voir un État être incapable de rembourser ce
qu’il devait avait disparu. Les marchés ont partagé l’euphorie
de la création de l’euro, et, comme les responsables politiques
qui y avaient contribué, ils n’ont pas beaucoup réfléchi aux ressorts économiques de ce qu’on créait. Ils n’ont pas compris que
la façon dont on avait créé l’euro avait en fait accru le risque
souverain.

Quand l’euro a été créé en 1999, les capitaux ont afflué dans les
pays périphériques (les petits pays, comme la Grèce, l’Espagne, le
Portugal et l’Irlande, qui entourent le « noyau dur » de l’Europe :
la France, l’Allemagne et le Royaume-Uni) et les taux d’intérêt
ont baissé. Après quoi le scénario constaté dans le monde entier,
partout où l’on avait libéralisé les marchés, s’est répété : l’entrée
massive des capitaux dans un pays a été suivie par leur sortie
massive, quand les marchés ont soudain compris qu’ils avaient été
beaucoup trop euphoriques. En l’occurrence, l’événement catalyseur a été la crise financière mondiale : la Grèce, l’Espagne, le
Portugal et l’Irlande se sont soudain trouvés sans accès au crédit,
plongés dans une crise pour laquelle les fondateurs de la zone
euro n’avaient rien prévu. Dix ans plus tôt, dans la crise asiatique,
quand le changement d’humeur brutal des investisseurs avait
inversé les flux de capitaux, les taux de change s’étaient effondrés
dans les pays frappés, ce qui avait aidé ces pays à s’ajuster. Dans les
pays périphériques de l’euro, c’était impossible43. Les dirigeants de
la zone euro n’avaient pas anticipé cet événement, et ils n’avaient
donc aucun plan.

LA CRÉATION D’UNE ZONE EURO DIVERGENTE

Quelles sont les conditions nécessaires pour qu’un groupe de pays
ait la même monnaie et jouisse d’une prospérité commune44 ?
Cette question a inspiré une vaste littérature économique. Et il
y a eu consensus entre économistes sur la réponse : pour que la
monnaie unique fonctionne, il faut qu’il y ait une ressemblance
suffisante entre les pays.

Quel genre de ressemblance ? On peut en discuter, mais limitons-nous ici à tirer cette conclusion : les conditions que beaucoup
d’Européens (notamment les Allemands) jugeaient requises – tous
devaient s’orienter vers une politique budgétaire « prudente »,
comme on dit, avec peu de déficit et peu de dette – n’étaient pas
suffisantes pour garantir que l’euro fonctionnerait, et peut-être
même pas nécessaires.

On a donné tant d’importance à ces préoccupations budgétaires qu’on les a finalement baptisées les critères de convergence.
Mais la façon dont on avait conçu l’euro menait à la divergence :
quand certains pays subissaient un « choc » négatif, les pays forts
y gagnaient, aux dépens des faibles. Les contraintes budgétaires
imposées par les critères de convergence – les limites sur les
déficits et les dettes en pourcentage du PIB – contribuaient elles-mêmes à la divergence.

Le chapitre 5, en particulier, expliquera que la structure de la
zone euro a conduit les capitaux et les personnes – notamment
les plus talentueuses et les mieux instruites – à quitter les pays
pauvres qui fonctionnent mal pour gagner les pays riches, qui
fonctionnent bien. Ces États riches et performants pouvaient
investir dans de meilleures écoles, de meilleures infrastructures. Leurs banques pouvaient prêter davantage, et il était donc
plus facile aux entrepreneurs de lancer de nouvelles affaires.
Et il y avait plus grave encore : les contraintes de l’Union européenne interdisaient aux pays en retard de suivre certaines
politiques qui auraient pu leur permettre de rattraper les pays
avancés.

Toute rhétorique sur la solidarité mise à part, quelle est la réalité ?
Une Europe plus divisée, et moins capable de mener le type de
politique susceptible de rétablir la prospérité dans la région.

LE COUPABLE, C’EST LA VICTIME !

Les effets négatifs de cette structure de la zone euro qui mène
presque inévitablement à la divergence ont été aggravés par les
politiques que cette zone a choisi de suivre, notamment dans ses
réactions à la crise de l’euro. Même en respectant les contraintes de
la zone euro, on aurait pu mettre en œuvre d’autres politiques que
celles-là. On ne l’a pas fait, et ce n’est pas une surprise. Le même
état d’esprit qui a inspiré une structure désastreuse a conduit aussi
à des politiques désastreuses – c’est un thème majeur de ce livre.

Il est peut-être naturel que les dirigeants de la zone euro
tiennent tant à blâmer la victime, à accuser les pays en récession
ou en dépression d’avoir provoqué cette situation. Ils ne veulent
pas se blâmer eux-mêmes, ni fustiger les grandes institutions qu’ils
ont aidé à créer et qu’ils dirigent aujourd’hui. Accuser la victime
ne résoudra pas le problème de l’euro – et, dans une large mesure,
c’est injuste. De plus, avec une telle mentalité, avec tout ce qui se
dit sur le thème « Le coupable, c’est la victime ! », ne nous étonnons
pas que la solidarité se soit affaiblie.

Quand la Grèce est entrée en crise, c’était une cible facile à
blâmer. Elle n’a qu’à se réformer, a-t-on dit. Respecter les règles,
moins emprunter, restructurer complètement ses systèmes de
protection sociale, de retraite et de santé ! Mais qu’elle le fasse
donc ! Elle sera prospère, et tous ses problèmes seront résolus sans
difficulté ! Certes, les politiques et les institutions de la Grèce laissaient beaucoup à désirer. Selon la plupart des analyses, son économie était dominée par des oligarques (un groupe assez restreint
de familles extrêmement fortunées qui exercent une énorme
influence sur l’économie en dominant certains secteurs cruciaux,
notamment la banque et les médias). Les gouvernements successifs avaient eu des déficits déraisonnables, d’autant plus que la
perception des impôts était peut-être encore moins efficace que
dans d’autres pays où les petites entreprises jouent un grand rôle.
Il n’est pas question de dire que la Grèce était parfaite. Mais ces
problèmes l’accablaient déjà même à l’époque où la croissance y
était plus rapide que dans le reste de l’Europe. Ils étaient là quand
l’Europe avait décidé de l’admettre dans l’Union européenne et
dans la zone euro. Quel rôle ont-ils joué dans la crise ? Telle est la
vraie question. L’analyse selon laquelle ce sont ces dysfonctionnements en Grèce qui ont provoqué la crise de l’euro pourrait
être convaincante si la Grèce était le seul pays de la zone euro à
avoir des ennuis. Mais ce n’est pas le cas. L’Irlande, l’Espagne,
le Portugal, Chypre et à présent même la Finlande, la France et
l’Italie font face à de graves difficultés. Lorsqu’on voit que tant de
pays sont touchés, on ne peut s’empêcher de se dire que le problème est ailleurs.

Il est dommage que le premier pays à entrer en crise ait été
la Grèce, car sa situation particulière a permis à l’Allemagne
et à d’autres de braquer les projecteurs sur les défaillances
qu’on prêtait à ce pays, notamment sa prodigalité budgétaire,
en ignorant les problèmes que connaissaient d’autres pays qui
n’avaient ni lourdes dettes ni déficits élevés (du moins avant
la crise). L’Espagne et l’Irlande avaient un excédent budgétaire
avant la crise – les recettes de l’État y étaient supérieures à ses
dépenses –, et, dans les deux pays, le rapport « dette sur PIB » était
faible. Si la théorie de l’Allemagne était juste, si les causes des
crises étaient bien les déficits et les dettes – ce qui implique que
la meilleure politique de prévention des crises est d’imposer des
contraintes rigoureuses sur les déficits et les dettes –, l’Espagne et
l’Irlande n’auraient jamais dû avoir de problèmes. Certes, au lendemain de la crise financière mondiale de 2008, les deux pays ont
vu grimper leur dette publique et leur déficit budgétaire. Mais c’est
la gravité de la crise et sa durée qui ont provoqué les dettes et les
déficits et non l’inverse.

HERBERT HOOVER ÉCHOUE ENCORE !

La critique de l’euro s’est concentrée sur les « programmes » imposés
aux pays en crise qui avaient besoin d’aide – le Portugal, l’Irlande,
la Grèce, l’Espagne et, plus tard, Chypre. Conçus par la Troïka, triumvirat que composent le Fonds monétaire international, la Banque
centrale européenne et la Commission européenne, ces programmes exigeaient en fait des pays en crise de vastes abandons de
souveraineté économique à leurs « partenaires » en échange de leur
aide. L’argent est prêté aux pays en crise (il est rarement donné),
mais à des conditions très dures. Ce qu’on appelle le programme,
c’est le prêt avec les conditions qui l’accompagnent et le calendrier
que le pays doit respecter pour les satisfaire.

Dans les prêts traditionnels, les prêteurs ajoutent en général
des conditions qui visent à leur donner plus de chances d’être
remboursés. Ici, c’est très différent : les conditions imposées par
la zone euro pénètrent dans des domaines qui ne sont pas directement liés au remboursement du prêt. Elles s’efforcent d’aligner
les pratiques économiques du pays sur ce que les ministres des
Finances des États de la zone euro (dominés en particulier par l’Allemagne) pensent que le pays devrait faire. Et cette coercition a eu
le résultat contraire : les conditions imposées par les programmes
ont souvent conduit à une contraction de l’économie, donc réduit
la probabilité d’un remboursement des sommes empruntées.

Ces programmes ont bien sauvé les banques et les marchés
financiers, mais pour le reste ils ont été un échec : ce qui devrait
diminuer augmente et ce qui devrait augmenter diminue. La dette
augmente, tant en chiffres absolus qu’en proportion du PIB : elle
est donc moins soutenable. Dans de nombreux pays en crise, l’inégalité augmente, ainsi que les suicides45 et la souffrance collective,
et les revenus diminuent. À l’heure où ce livre va sous presse,
un seul des pays en crise (l’Irlande) est revenu à ses niveaux de
PIB d’avant la crise. Les prévisions de la Troïka ont toujours été
démenties par les faits, et de très loin. Elle avait prédit que la croissance reviendrait vite dans les pays en crise. La gravité et la durée
des récessions ont été infiniment supérieures à ce que ses modèles
avaient anticipé.

L’austérité

Chacun de ces programmes comportait deux éléments essentiels : des mesures macroéconomiques, à base de coupes dans les
dépenses publiques, et des réformes structurelles.

Les puissances dominantes de la zone euro ne croyaient pas
seulement (bien à tort) qu’en maintenant le déficit et la dette à
bas niveau, on empêche les crises de se produire. Elles étaient
aussi persuadées que la meilleure façon de ramener à la santé
un pays en récession est une forte dose d’austérité – des coupes
dans les dépenses publiques pour réduire son déficit. Herbert
Hoover était président des États-Unis à l’époque du krach boursier
de 1929 ; ses mesures d’austérité ont transformé ce krach en
Grande Dépression. Depuis Hoover, ces politiques ont fait l’objet
d’expériences répétées. Elles ont abouti à des échecs répétés.
Récemment encore, le FMI les a essayées en Argentine et en Asie
orientale. Le chapitre 7 expliquera plus complètement pourquoi
elles ont échoué là-bas – et pourquoi elles ont échoué en Europe.
Elles n’arrivent pas à rétablir la prospérité, et elles font même pire :
elles aggravent la récession. Toujours et partout, l’austérité a eu les
effets récessionnistes qu’on observe en Europe : plus il y a d’austérité, plus l’économie se contracte. On se demande bien pourquoi
la Troïka a pu penser que cette fois, en Europe, ce serait différent.

Les réformes structurelles

La seconde composante de chaque programme était un pot-pourri de changements des « règles du jeu » économiques et juridiques : les « réformes structurelles ». Si la Troïka estimait que des
dépenses excessives étaient à l’origine de la crise, elle voyait tout
de même le problème que posait la rigidité de l’euro.

Les pays en crise ne pouvaient pas réduire leur taux de change,
ce qui aurait rendu leurs exportations moins chères et par conséquent aurait stimulé leur commerce extérieur. Donc, du point de
vue de la Troïka, pour redevenir « compétitifs », ils devaient baisser
les salaires et les prix et restructurer leurs économies afin d’être
plus efficaces, par exemple en se débarrassant de monopoles.
Malheureusement, dans sa recherche des réformes structurelles
indispensables, la Troïka a fait un travail exécrable. Certaines de
ses réformes se concentraient sur des détails triviaux ; d’autres
étaient peut-être susceptibles d’avoir d’importants effets à long
terme sur les niveaux de vie, mais elles avaient peu d’effets immédiats sur le déficit des comptes courants46. On montrera qu’il y
avait même des réformes contre-productives, au moins à court
terme, s’il s’agissait de rendre la santé aux économies.

Évidemment, certaines réformes de la Troïka visaient à réduire
les salaires, soit directement (en affaiblissant les droits de négociation des travailleurs), soit indirectement (en faisant monter le
chômage). Elle espérait qu’une baisse des salaires ferait baisser les
prix des produits exportés, donc permettrait d’exporter plus. Mais,
la plupart du temps, la hausse des exportations a été décevante.

La zone euro aurait pu, bien sûr, procéder autrement pour réaliser l’ajustement. Si les salaires et les prix avaient augmenté en
Allemagne, la valeur de l’euro aurait baissé, et les pays en crise
seraient donc devenus plus compétitifs au niveau mondial. Cette
méthode d’ajustement aurait été beaucoup plus efficace : les
coûts supportés par l’Allemagne auraient été faibles par rapport à
ceux qui sont aujourd’hui imposés aux pays en crise. Mais cette
solution aurait fait peser, un peu, le fardeau de l’ajustement sur
l’Allemagne, et elle ne voulait en avoir aucune part. Elle était
devenue le pays dominant de la zone euro, et à ce titre elle pouvait
faire en sorte que la totalité du fardeau de l’ajustement pèse sur
ses « partenaires » plus pauvres, les pays en crise.

Donc, ni l’austérité ni les réformes structurelles n’ont ramené les
pays en crise à la prospérité. En blâmant les pays et en se concentrant sur les déficits budgétaires, l’Allemagne et d’autres acteurs
dans la zone euro ont mal diagnostiqué la source du problème.
Ce qu’il faut faire, ce ne sont pas des réformes structurelles dans
les pays, notamment quand elles sont si souvent mal conçues,
appliquées au mauvais moment et même contre-productives ;
c’est une réforme structurelle de la zone euro. Certes, tout pays a
besoin de réformes structurelles. Aux États-Unis, nous ferions bien
de réformer la santé, l’éducation, l’énergie, la propriété intellectuelle et les transports. Les pays qui ne font pas ce genre de changements à temps subiront une baisse de leur niveau de vie. Il est
probable que de telles réformes sont particulièrement pertinentes
pour les pays pauvres – comme la Grèce. Il est clair que quelque
chose entrave leurs progrès. Le problème n’est pas la désirabilité
de réformes de ce type. Mais pour qu’elles réussissent, on doit
procéder par étapes bien pensées, à un rythme judicieux et avec
le soutien des citoyens – il faut qu’ils puissent voir les bénéfices
des politiques mises en œuvre. Rien ne sert de leur dire qu’à long
terme ces mesures vont améliorer les choses47.

Ces réformes structurelles qu’elle tentait d’imposer, la Troïka
a été incroyablement mauvaise pour les expliquer aux citoyens
des pays en crise. Une des raisons est que leur calendrier et leur
enchaînement étaient mal conçus. Une autre, que beaucoup de
ces réformes étaient, au mieux, contestables. Aucun vendeur, fût-il
le plus talentueux, n’aurait pu les « vendre ». Nous en verrons de
multiples preuves.

L’énigme des politiques contre-productives

Dans le cas des programmes des pays en crise, une question s’impose : pourquoi les prêteurs (la Troïka) ont-ils imposé des conditions contre-productives, qui ont diminué leurs chances d’obtenir
un remboursement ? Est-ce parce qu’ils pensaient vraiment que
leurs programmes allaient rétablir promptement la prospérité ?
Le fait que leurs prévisions étaient fausses, et continuellement, et
de très loin, est compatible avec cette hypothèse. Mais, au vu de
la longue histoire des échecs des programmes d’austérité, il faut
bien se demander pourquoi il s’est trouvé des gens pour croire
qu’ils allaient fonctionner en Europe alors qu’ils échouaient ailleurs.

J’ai déjà suggéré un élément de réponse : l’idéologie, les convictions sur la façon dont l’économie fonctionne, auxquelles on croit
dur comme fer et qui changent peu, voire pas du tout, quand les
preuves s’accumulent contre elles. Même les « modélisateurs »,
plus tournés vers la technique, qui fournissent les prévisions
numériques sur l’économie, sont peu ou prou influencés par ces
croyances48.

Mais cela n’explique peut-être pas tout. Une autre possibilité est
la présence d’une visée politique : faire tomber des gouvernements
de gauche, apprendre aux électorats d’autres pays à quoi on
s’expose quand on élit ce genre de gouvernement, et accroître
ainsi les chances de voir un programme économique et social
conservateur s’imposer globalement en Europe. Mes discussions
avec certains dirigeants européens, acteurs directs dans la crise de
l’euro, me donnent l’impression que cette visée politique a joué un
certain rôle49.

De plus, les États sont des institutions complexes. On sait que le
« modèle social européen » – le système économique de l’Europe
– associe une économie de marché à de puissants dispositifs de
protection sociale, et souvent à une participation plus active
des travailleurs à la prise de décision économique que dans le
« capitalisme d’actionnaires » qui est typique des États-Unis50. Or,
dans chaque pays, le ministère des Finances est souvent le plus
réticent à soutenir les mécanismes qui sous-tendent ce « modèle
social ». Peut-être les ministères des Finances, qui sont les véritables architectes des programmes imposés aux pays en crise,
voient-ils là une occasion de faire ailleurs ce qu’ils ne peuvent
pas faire chez eux.

Enfin, beaucoup ont soutenu qu’il y a un élément de vengeance,
presque de colère, au moins dans les conditions imposées à la
Grèce, face à l’attitude de défi manifeste de ses gouvernants –
par exemple quand ils ont organisé un référendum pour évaluer
le soutien populaire aux programmes qu’on leur imposait. On a
du mal à croire que des dirigeants responsables de la zone euro
feraient souffrir toute une nation pour l’unique raison qu’ils
ne sont pas d’accord avec le choix qu’elle a fait quand elle a élu
ses gouvernants, ou qu’ils imposeraient par pure animosité des
conditions qu’ils jugent eux-mêmes, peut-être, contraires à l’intérêt du pays. Néanmoins, le ton de certaines discussions donne
l’impression que c’est bien ce qui s’est passé.

SOLIDARITÉ ET VISIONS COMMUNES DE L’ÉCONOMIE

Quand un groupe de pays a la même monnaie, de bonnes institutions ne suffisent pas au succès de l’expérience. (La nature de
ces institutions sera longuement analysée par la suite.) Pour que
les réformes fonctionnent, il y aura des décisions à prendre, et
ces décisions refléteront les visions et les valeurs de ceux qui les
prendront. Il faut qu’il y ait un certain consensus sur ce qui fait
le succès d’une économie, et un minimum de « solidarité », ou de
cohésion sociale – les pays qui sont en position de force doivent
aider ceux qui sont dans le besoin.

Aujourd’hui, cette vision commune n’existe pas, et il n’y a pas
non plus de vrai sentiment de solidarité. L’Allemagne ne cesse
de dire et de répéter que la zone euro n’est pas une « union de
transfert » – c’est-à-dire un regroupement économique au sein
duquel un pays transfère des ressources à un autre, même temporairement en période difficile. En fait, les années écoulées depuis
le début de la crise n’ont pas seulement conduit à une divergence
économique entre États membres ; elles ont aussi conduit à une
divergence des convictions.

Certes, les dirigeants de la zone euro soulignent leurs
« succès » répétés dans l’art de conclure des accords difficiles.
Le compromis est l’essence de la démocratie, font-ils valoir fort
justement, et ce processus est lent. Mais les compromis peuvent
parfois être désastreux, car ils manquent du minimum de cohérence nécessaire au succès économique. Cette méthode dont
les dirigeants de la zone euro se félicitent s’appelle plus couramment « navigation à vue ». Peut-être pourront-ils continuer
à suivre ce chemin du compromis, au moins quelques années.
À chaque instant, le pays en crise peut se dire : « Après tout ce
que nous avons investi pour rester dans l’euro, il est sûrement
payant pour nous de faire le petit pas de plus qu’on nous
demande – même s’il va prolonger et aggraver la dépression. » En
raisonnant ainsi, les dirigeants de ce pays bafouent un principe
de base de l’économie : le passé est le passé51. Ils aggravent leurs
erreurs d’hier par de nouvelles. Chacune des deux parties s’accroche aux signes les plus fugitifs pour y voir une confirmation
du succès du programme52.

Les gouvernants des pays en crise ne veulent pas dire à leurs
concitoyens : vous avez souffert en vain. Ceux qui sont aux affaires
quand il faut décider de sortir de l’euro le savent : s’ils le font,
ce sera la tourmente ; au cours des événements qui suivront, ils
risquent fort de perdre le pouvoir ; et quel que soit le vrai responsable, ce sont eux qui essuieront le feu des critiques si les choses
tournent mal. Donc, de tous côtés, il y a des incitations fortes pour
continuer de naviguer à vue, et aussi pour proclamer la victoire
sur la base de la plus fragile des preuves ; une baisse minuscule du
chômage, une légère hausse des exportations : le moindre signe de
vie dans l’économie sert aujourd’hui d’argument pour clamer que
les programmes d’austérité, ça marche.

Et finalement, les récessions vont se terminer. Elles le font toujours. Mais le succès d’une politique économique se juge à ce
qui s’est passé avant la reprise : la gravité et la durée des récessions, l’ampleur des souffrances qu’elles ont infligées, la force de
leurs effets négatifs sur le dynamisme futur de l’économie. De
ce point de vue, les dirigeants de l’Europe auront beau peindre
en rose la politique qu’ils ont imposée aux pays en crise, c’est un
échec.

Il y a eu quelques réformes dans la zone euro, et elles sont
célébrées à juste titre. Le Mécanisme européen de stabilité, nouvelle institution de l’Union européenne, financée par des ventes
d’obligations53 et par des capitaux des pays de la zone euro, prête
aux pays en difficulté, et il a aidé à recapitaliser les banques espagnoles. Mais, à certains égards, ce sur quoi on s’est mis d’accord
jusqu’ici constitue une autre solution du « milieu du gué », et la
mettre en œuvre pourrait être pire que ne rien faire du tout. Nous
expliquerons au chapitre 8 que les réformes en cours dans le
système bancaire risquent en fait d’aggraver le problème de divergence économique que nous avons souligné.

Le problème de fond : le fondamentalisme du marché – l’idéologie règne

Le problème n’est pas seulement l’absence d’un large consensus
sur ce qu’il faut faire pour assurer le bon fonctionnement d’une
économie et de la zone euro. Le problème est que l’Allemagne utilise sa domination économique pour imposer ses propres vues, et
que ces vues sont rejetées non seulement par de vastes composantes de la zone euro, mais aussi par la majorité des économistes.
Certes, il y a eu des tâches – voir venir la crise de 2008, par exemple
– dans lesquelles la majorité des économistes n’ont guère brillé.
Mais, dans la suite de ce livre, j’expliquerai pourquoi ils voient
particulièrement juste sur les effets de l’austérité54.

Le fondamentalisme du marché, que nous avons évoqué plus
haut, postule que les marchés, laissés à eux-mêmes, sont efficaces
et stables. Adam Smith, souvent perçu comme le père de cette
vision des choses, soutenait en fait le contraire : que l’État avait
un rôle important à jouer. Et la recherche en science économique,
depuis un demi-siècle, a montré qu’il existe, effectivement, une
présomption en sens inverse : les marchés ne sont pas efficaces, ni
stables ; non seulement elle l’a montré, mais elle a aussi expliqué
pourquoi, et ce que l’État peut faire pour améliorer le bien-être de
la société55.

Aujourd’hui, même les fondamentalistes du marché (qu’on
appelle aussi parfois les « néolibéraux ») reconnaissent que l’intervention de l’État est nécessaire pour maintenir la macrostabilité –
bien qu’ils veuillent en général la limiter à une politique monétaire
fondée sur des règles et concentrée sur la stabilité des prix – et
pour garantir les droits de propriété et le respect des contrats. Pour
le reste, ils estiment que les réglementations et restrictions doivent
être démantelées. Il n’y a aucun raisonnement économique à
l’appui de cette conclusion – et elle contredit de front un corpus
gigantesque de travaux de recherche qui prouvent qu’il faut élargir
le rôle de l’État.

Le monde a payé au prix fort sa dévotion à la religion néolibérale, au culte fondamentaliste du marché, et aujourd’hui c’est
au tour de l’Europe. Dans les chapitres qui suivent, nous verrons
le rôle qu’ont joué ces idées fausses dans la création de la structure
de la zone euro, puis dans la conception des politiques de réaction
à la crise au cours de son évolution et aux déséquilibres et distorsions qui s’étaient constitués avant 2008. La zone euro a gravé
nombre de ces idées néolibérales dans la « constitution » de sa
monnaie – sans prévoir assez de flexibilité pour réagir aux changements de situation ou aux révisions des analyses sur le fonctionnement des économies. C’est pour cela que la Banque centrale
européenne se concentre exclusivement sur l’inflation – même en
temps de chômage massif.

La croyance à l’efficacité et à la stabilité des marchés a eu une
autre conséquence : la BCE et les banques centrales de chacun des
pays membres ont soigneusement évité de faire quoi que ce soit
contre les bulles immobilières qui grossissaient dans plusieurs de
ces pays au début et au milieu des années 2000. De fait, un principe
de base de la zone euro était la libre circulation des capitaux :
l’argent pouvait franchir facilement les frontières – même quand
c’était pour créer des bulles de l’immobilier. Mais dans l’idéologie
du fondamentalisme du marché, bien sûr, les marchés ne créent
pas de bulles.

Alors que la bulle immobilière espagnole – dont l’existence
aurait dû être claire pour tout le monde – était en plein essor, j’ai
suggéré à de hauts responsables de la Banque centrale d’Espagne
de prendre des mesures pour tenter de l’atténuer. Comme c’est
aujourd’hui évident, les risques que l’éclatement de cette bulle
faisait courir à l’économie étaient énormes. Leur réaction a frisé
la perplexité : insinuais-je que l’État était plus intelligent que le
marché ?

Les banquiers centraux qui croyaient fermement aux marchés
libres avaient un refrain commun, inspiré par la théorie de l’efficacité et de la stabilité des marchés : on ne peut jamais être sûr
qu’il y a une bulle. Et même s’il y en avait une, les instruments dont
ils disposaient ne permettaient pas, selon eux, d’y changer grand-chose, ou ils créeraient des distorsions dans l’économie. Mieux
valait réparer les dégâts après l’éclatement d’une bulle qu’introduire des distorsions dans l’économie parce qu’on craignait qu’il
y ait peut-être une bulle.

C’étaient les croyances dominantes, même si la crise asiatique
des années 1990 avait montré que l’inconduite du secteur privé –
pas celle de l’État – pouvait provoquer une crise économique.

Les croyances sur la façon dont fonctionne l’économie sont
très importantes, et il ne faut pas s’étonner qu’un projet économique influencé à ce point par des concepts erronés ait des
résultats décevants. Malgré ses défauts originels, l’euro aurait
pu fonctionner si l’on avait fixé judicieusement certains détails.
Mais même ce manque d’attention aux détails peut s’expliquer
en partie par l’idéologie. Elle soutenait que les forces du marché
régnaient, qu’elles l’emporteraient, quels que soient les dispositifs institutionnels : il suffisait de laisser aux marchés la liberté de
déployer leur magie. L’idéologie a fait croire qu’avec la libre circulation de la main-d’œuvre et des capitaux, l’efficacité économique
serait assurée. Nous verrons plus loin pourquoi, sans une garantie
commune des dépôts dans le système bancaire (par une entité
unique dans toute la zone euro) et sans un système quelconque
d’emprunt commun, la libre mobilité du travail et du capital
garantit l’inefficacité économique.

Indices d’un déficit démocratique

Si, comme nous l’avons relevé, les idées néolibérales dominaient
souvent les ministères des Finances et les banques centrales, elles
étaient loin d’être universellement partagées, même dans les pays
où le ministère des Finances était sous leur emprise. Dans tous
les pays, il y a des divergences de vues sur la façon dont fonctionne l’économie, et la cote du néolibéralisme est au plus haut
aux ministères des Finances et du Trésor, mais au plus bas aux
ministères de l’Éducation et du Travail. De fait, le modèle social
européen, avec ses puissants systèmes de protection sociale, est
bien accepté dans toute la région.

Dans les démocraties, la perspective particulière des ministères des Finances et des banques centrales doit être contrée et
tempérée ; et, en général, elle l’est. Mais, étant donné la structure
de prise de décision dans les instances supranationales, comme
l’Union européenne et la zone euro, cette atténuation y est bien
moins présente. Dans l’organisation actuelle de la zone euro et de
l’Union européenne, notamment dans une période où le pouvoir
des pays en crise sur leur prise de décision économique est de plus
en plus limité et délégué à la Troïka, l’optique des ministères des
Finances et de la BCE a pris le dessus.

Tant les réformes structurelles que les ajustements macroéconomiques ont été considérés comme des programmes économiques,
qui devaient être élaborés par des experts venus des ministères
des Finances et de la BCE. Mais ces programmes touchaient pratiquement à tous les aspects de la vie sociale, et sur des points
fondamentaux. Souvent, par exemple, pendant la conception des
programmes de la Grèce et des autres pays en crise, les ministères
du Travail n’ont pas été associés sérieusement à la formulation des
dispositions sur les marchés du travail ou les syndicats. L’Europe
peut toujours prétendre qu’en fin de compte tout le monde a été
consulté ; après tout, le programme n’entrait en vigueur que s’il
était approuvé par le parlement du pays concerné. Mais c’était
une approbation donnée avec un pistolet sur la tempe. Il fallait
dire oui ou non, généralement à bref délai, avec en arrière-plan
cette réalité menaçante : un vote négatif plongerait le pays dans
une crise terrible.

Théories de la réforme

Une des erreurs liées au néolibéralisme est ce postulat : puisque
le modèle des marchés parfaits est l’idéal auquel il faut aspirer, toutes les « réformes » qui nous rapprochent de ce modèle
sont souhaitables. Mais cela fait plus d’un demi-siècle que cette
idée a été réfutée par la théorie dite « de l’optimum de second
rang », dont les pionniers ont été le prix Nobel d’économie James
Meade, mon collègue de l’université Columbia Kelvin Lancaster
et Richard Lipsey56. Ils ont montré que supprimer une distorsion
alors que d’autres distorsions restent présentes pouvait dégrader
la situation économique. Par exemple, s’il n’y a pas de bon marché
du risque (où l’on peut acheter une assurance à des prix raisonnables contre tous les risques auxquels on est confronté), réduire
les entraves au commerce conduit souvent à aggraver le risque ;
cette montée des risques incite alors les entreprises à transférer
leur production vers des activités moins rentables mais plus sûres.
L’effet net est que tout le monde peut y perdre, ce qui ne serait pas
du tout le cas dans une situation où les marchés du risque seraient
parfaits57.

D’autres cas qui illustrent la théorie de l’optimum de second
rang ont joué un rôle important dans l’échec de l’Europe. La libre
circulation des capitaux pourrait être judicieuse s’il y avait une
information parfaite. L’argent passerait alors des usages peu rentables à ceux qui ont un rendement élevé. Lorsqu’un pays entrerait
en récession, l’argent y affluerait pour l’aider à s’en sortir. Les flux
de capitaux seraient anticycliques – ils augmenteraient dans les
temps difficiles, diminueraient aux époques fastes, contrebalanceraient le cycle des affaires et aideraient à stabiliser l’économie. Ce
que l’on constate en réalité, c’est l’inverse. Et la raison en est claire :
les marchés des capitaux regorgent d’imperfections. Tout banquier
sait qu’on ne prête pas à quelqu’un qui a besoin d’argent. C’est
pourquoi l’intégration des marchés des capitaux s’est souvent
accompagnée d’une aggravation de l’instabilité économique : les
flux sont procycliques, ils exacerbent les fluctuations de l’économie. Globalement, au niveau mondial, les capitaux passent des
pays pauvres, où ils sont rares, aux pays riches, direction radicalement opposée à celle que prédisent les théories néolibérales. Au
chapitre 5, nous examinerons d’autres raisons pour lesquelles la
libre circulation des capitaux – dans notre monde d’optimum de
second rang – a contribué à la divergence à l’intérieur de l’Europe,
à l’enrichissement de ses pays riches aux dépens de ses pays
pauvres.

UN AUTRE MONDE EST POSSIBLE

L’Europe doit choisir. Elle a d’autres options que les structures et
les politiques actuelles. Elle pourrait appliquer à la structure et
aux politiques de la zone euro les réformes suggérées dans ce chapitre (et développées plus loin), ce qui donnerait à l’euro une vraie
chance de fonctionner.

Ces réformes partent du principe que l’euro est un projet
d’envergure européenne, et qu’il exige des changements fondamentaux dans la structure et les politiques de la zone euro. Les problèmes ont été créés collectivement. La seule solution possible est
collective.

Ce sont des réformes fondées sur des analyses économiques
différentes de celles qui sous-tendent aujourd’hui la structure
de la zone euro. Elles sont conçues pour promouvoir la convergence, et elles comprennent un système commun de garantie des
dépôts bancaires dans toute la zone euro et une forme d’emprunt
commun, par exemple l’Eurobond, l’euro-obligation.

Faire ces réformes, c’est reconnaître que l’austérité, en soi, n’apporte pas la croissance ; c’est reconnaître qu’il existe des politiques
qui pourraient le faire et le feraient plus vite, qui ramèneraient à la
prospérité par des moyens moins douloureux les pays frappés par
la crise. L’adoption de ces politiques exige que les pays de la zone
euro fassent preuve d’un minimum de solidarité.

Une autre solution possible est une abolition, bien pensée,
de la monnaie unique : on mettrait fin à l’euro tel qu’il existe
aujourd’hui, peut-être par sortie de quelques pays, peut-être par
éclatement de la zone euro en deux ou plusieurs zones monétaires. Se séparer sera très coûteux. Mais rester ensemble aussi – si
l’on ne fait pas les réformes nécessaires. Les coûts de la stratégie
actuelle, la navigation à vue, sont énormes. Aucune de ces options
n’est agréable.

On présente souvent l’euro comme un mauvais mariage, et,
dans divers passages du livre, j’utiliserai cette métaphore. Un
mauvais mariage, ce sont deux personnes qui n’auraient jamais
dû s’unir et qui ont prononcé des vœux en principe indissolubles.
L’euro, c’est plus compliqué : c’est une union entre dix-neuf pays
nettement différents qui se sont ligotés ensemble. Quand un
couple en difficulté s’adresse à lui, un conseiller conjugal à l’ancienne essaie de trouver comment faire fonctionner le mariage,
mais un conseiller « moderne » commence par poser la question :
ce mariage vaut-il d’être sauvé ?

Les coûts du divorce – tant financiers qu’affectifs – peuvent être
très élevés. Mais rester ensemble peut être encore plus onéreux.
Une des premières leçons de la science économique est : le passé
est le passé. La bonne question à poser est toujours : au point où
nous en sommes, que faut-il faire ? Lorsqu’on se demande ce que
doit faire l’Europe, rien ne sert de dire : « Ils n’auraient jamais dû
se marier. » On aurait tort aussi d’ignorer les liens affectifs qui se
sont créés pendant les années de vie commune. Mais malgré tout
il y a des circonstances où, compte tenu de l’histoire, mieux vaut
se séparer.

Beaucoup craignent que la fin de l’euro ne sème le chaos en
Europe et sur les marchés financiers mondiaux, n’exacerbe les problèmes que l’Europe affronte déjà. C’est possible, effectivement,
mais pas fatal : il existe des façons de procéder pour mettre fin à
ce mariage en douceur, sans traumatisme, et j’en expose une au
chapitre 10.

Si la zone euro choisit de s’engager dans cette voie, ou si elle y
est conduite, la dissolution n’exige pas de revenir à une Europe où
chaque pays a sa propre monnaie. Plusieurs peuvent partager la
même devise – les pays de l’Europe du Nord, éventuellement, ou
ceux de l’Europe du Sud. Mais peut-être le moment est-il venu de
ne voir dans la zone euro à dix-neuf, qui prévoit de s’élargir encore
plus, qu’une expérience intéressante – comme tant d’autres expériences d’accords monétaires, par exemple le mécanisme de
change européen (MCE) qui l’a précédée de 1979 à 1999, et qui
tentait de maintenir dans une bande étroite les taux de change
entre les devises de ses membres58.

Il y a encore une autre possibilité, l’euro flexible, un système
monétaire où chaque pays continue à commercer en euros mais
où un euro grec ne s’échange pas à parité avec un euro chypriote
ni avec un euro allemand. Pour ceux qui tiennent absolument à
maintenir en vie la flamme de l’union monétaire, l’euro flexible est
un bon moyen d’avancer. Instaurer l’euro flexible revient à reconnaître qu’actuellement il n’y a pas assez de solidarité politique, et
pas assez de consensus sur les principes fondamentaux de l’économie, pour entreprendre les réformes nécessaires au bon fonctionnement d’une monnaie unique ; mais qu’il y a assez d’analyses
communes et trop de solidarité politique pour laisser l’idée de
monnaie unique disparaître purement et simplement. L’euro
flexible utilise les réalisations et les succès de la zone euro, mais sa
base, c’est la réalité.

Sans utiliser ces termes, et sans avoir pleinement conscience
des conséquences de ses actes, l’Europe a déjà créé en partie un tel
système (temporairement) à Chypre et en Grèce.

L’ambition à long terme de l’euro flexible (ou du système de
taux de change européens multiples évoqué plus haut) peut être
de créer finalement une monnaie unique, une union monétaire
complète. Mais le respect des étapes et le rythme sont essentiels.
Dans les premiers stades de l’intégration, l’Europe semblait l’avoir
compris : la Communauté européenne du charbon et de l’acier
(fondée en 1952) n’est devenue l’Union européenne que par évolution graduelle.

L’Europe est passée trop vite à l’union monétaire complète,
sans s’assurer que les changements nécessaires au succès d’une
union monétaire avaient été effectués. Si elle tient vraiment à l’intégration monétaire, elle pourra réaliser ces changements, mais
il lui faudra probablement des années ou des décennies. L’euro
flexible maintient au cœur du système le concept de monnaie
unique, mais il crée un cadre suffisamment souple pour qu’elle ait
des chances de fonctionner réellement – autrement dit de rétablir
le plein emploi59 et la croissance forte au lieu d’aboutir à des
dépressions comme le régime actuel. Lorsque la solidarité entre
les partenaires européens sera plus forte et que les autres institutions et conditions nécessaires pour faire fonctionner un système
de monnaie unique auront été mises en place, les bandes au sein
desquelles fluctuent les différents euros pourront être progressivement rétrécies – jusqu’au moment où il n’y aura plus qu’une
monnaie.

Il y a urgence

Il ne suffira pas de dire : « Oui, nous savons qu’il nous faut une
union bancaire (une réforme importante dont nous parlerons
plus loin dans ce livre), mais nous devons la construire avec soin,
et cela prendra des années. » Ce sont des années où s’amplifieront
les souffrances, des années où se produiront des dommages irréversibles, des années où les promesses du projet européen seront
encore plus bafouées. À mes yeux, les conséquences de cette ligne
de conduite sont à peine distinguables de celles de la navigation à
vue : elle maintient l’espoir d’une future réforme pour faire en sorte
que l’euro ne s’effondre pas, mais par des moyens qui infligent des
épreuves déraisonnables aux citoyens des pays en difficulté.

Bref, l’Europe doit avancer dans une de deux directions : il
faut qu’il y ait soit « plus d’Europe », soit « moins d’Europe ». Elle
doit choisir. Soit (a) elle met en œuvre les réformes qui feraient
fonctionner l’euro pour toute l’Europe. Cela exige non seulement
de changer la façon dont fonctionne la zone euro mais aussi de
pousser plus loin l’intégration économique – par exemple de créer
un mécanisme commun de garantie des dépôts pour l’ensemble
de l’Europe. Ces changements n’ont rien de révolutionnaire – ils
ont fonctionné ailleurs, hors d’Europe – et le rôle de l’autorité
« centrale » pourrait malgré tout être très inférieur à ce qu’il est
outre-Atlantique, aux États-Unis ; mais il serait bien supérieur à ce
qu’il est aujourd’hui dans la zone euro. Soit (b) elle rétrécit le projet
monétaire. Cela pourrait se faire de diverses façons, qui seront
exposées dans des chapitres ultérieurs. On pourrait y parvenir, par
exemple, par la sortie de quelques pays seulement – j’expliquerai
plus loin pourquoi le moyen le plus simple et le moins coûteux
serait une sortie de l’Allemagne. Ou alors – et là, le coût sera plus
lourd –, on pourrait y arriver par le départ de certains pays de la
« périphérie ». Une troisième possibilité serait la constitution de
deux blocs, l’un utilisant un euro du Nord, l’autre, un euro du Sud.
Une quatrième approche est l’euro flexible, que je suggère au chapitre 11. Mais la solution actuelle du « milieu du gué » est insoutenable, et tenter de la prolonger vaille que vaille finira par imposer
des coûts économiques, sociaux et politiques incalculables.

On peut montrer par des arguments convaincants que le
meilleur cap, d’un point de vue purement économique/technocratique, est le premier : créer une zone euro qui fonctionne. En tant
que prévisionniste politique, toutefois, je parierais sur la navigation à vue : on fera l’ensemble minimal de réformes nécessaires
pour que l’euro ne s’effondre pas, sans permettre une véritable
reprise, du moins dans un avenir prévisible. On pourrait appeler
cette ligne de conduite la stratégie du bord du gouffre : donner aux
pays juste assez d’aide pour qu’ils gardent espoir, pas pour soutenir une reprise robuste. Mais le danger des stratégies du bord du
gouffre, c’est qu’on tombe parfois dans le gouffre.

Si mon analyse dans ce livre est juste, la crise de l’euro est
loin d’être terminée. La Grèce restera dans la dépression. Elle ne
pourra pas rembourser sa dette. L’Allemagne prétendra peut-être
le contraire, en disant qu’il suffit de « réaménager » les dettes –
c’est-à-dire d’en étaler le remboursement sur des décennies. Mais
les mascarades de ce genre ne sont pas plus saines que les autres
formes d’hypocrisie. La zone euro sera frappée par d’autres chocs,
et les pays faibles seront à nouveau précipités dans la crise – tout
simplement parce qu’il n’y a pas assez de flexibilité dans la zone
euro, telle qu’elle est actuellement constituée, pour qu’elle serve
correctement les faibles. Et la zone euro elle-même connaîtra probablement, au mieux, une croissance très lente.

L’euro a toujours été un moyen au service d’une fin, pas une fin
en soi. Les systèmes monétaires naissent et meurent. La grande
réalisation de l’après-guerre, le système monétaire de Bretton
Woods, a duré moins de trois décennies. Nous devons penser
d’abord et avant tout aux objectifs ultimes : la prospérité commune
en Europe et le resserrement de l’intégration économique et politique. L’union monétaire apparaît de plus en plus comme un
détour, certes bien intentionné, dans la marche en direction de ces
nobles objectifs.

Pour encourager l’intégration politique européenne, il y a
d’autres moyens, et de meilleurs, que l’union monétaire, dont
l’effet réel, si elle en a eu un, a été de miner le projet européen
tout entier. Pour avancer, le meilleur chemin est la création d’une
compréhension commune des bases de l’économie. Elle doit
laisser derrière elle le fondamentalisme du marché, qui jusqu’ici a
configuré le projet de la zone euro. Elle exigera davantage de solidarité – d’un tout autre type qu’un engagement commun à suivre
aveuglément des règles mal conçues, dont l’effet presque garanti
est la dépression et la divergence.

Il faut bien voir que le cap actuel est inacceptable. Pour sauver le
projet européen, si important pour l’Europe et aussi pour le monde
entier – la poursuite de l’intégration du continent –, s’il n’est pas
nécessaire d’abandonner l’euro, il est indispensable d’opérer, au
minimum, des changements plus radicaux et plus profonds que
ceux qui sont en discussion aujourd’hui. Mais si ces réformes profondes sont irréalisables, si elles paraissent politiquement infaisables, faute de solidarité et/ou de consensus sur ce qu’exige le
bon fonctionnement d’une monnaie unique, il faudra réexaminer
la question fondamentale de l’existence même de l’euro.




CHAPITRE 2  L’euro : espoirs et réalité


On a créé l’euro avec trois espoirs : (1) il allait unir l’Europe de
plus en plus, et constituer l’étape suivante de l’intégration européenne ; (2) ces progrès de l’intégration économique allaient accélérer la croissance ; et (3) cette intégration économique accrue et
l’intégration politique plus forte qui en résulterait allaient assurer
la paix en Europe.

Les fondateurs de l’euro étaient des visionnaires qui tentaient de
créer une Europe nouvelle. C’étaient des argonautes partis sur des
mers inconnues, où nul n’avait encore navigué. Personne n’avait
jamais tenté une union monétaire à une telle échelle, entre tant de
pays aussi disparates. Il n’est donc peut-être pas surprenant que
les choses aient tourné si différemment de ce qu’avaient prévu ces
visionnaires.

Voici ce que je soutiendrai dans ce chapitre : même avec le
projet d’euro le mieux conçu, les avantages d’une monnaie unique
auraient été plus limités que ne le proclamaient ses partisans ;
l’effet de cette monnaie sur l’intégration économique aurait été
vraisemblablement ambigu ; et il fallait s’attendre à voir l’euro
diviser plus qu’unifier – donc retarder l’intégration politique.
La raison pour laquelle l’euro était un projet incomplet était
aussi celle qui laissait prévoir qu’il allait diviser. On aurait dû le
comprendre : loin d’être une étape décisive dans la création d’une
Europe unie qui jouerait un rôle déterminant dans l’économie
mondiale d’aujourd’hui, l’instauration de l’euro allait avoir l’effet
opposé.

L’intégration politique, comme l’intégration économique, n’était
pas une fin en soi mais un moyen d’atteindre des objectifs sociaux
d’ordre général – notamment le renforcement de la démocratie
et des idéaux démocratiques dans toute l’Europe. Je conclurai ce
chapitre en observant que l’euro a aggravé, au contraire, le déficit
démocratique ressenti en Europe, l’écart entre ce que l’Europe fait
et ce que veulent ses citoyens.

Nous avons maintes fois évoqué le lien entre politique et
économie. Nous avons dit que l’intégration économique est
allée plus vite que l’intégration politique, et que c’était une des
raisons de l’échec de la zone euro. On espérait que la politique
rattraperait l’économie. Mais, puisque la division et le déficit
démocratique se sont aggravés, la probabilité que ce scénario se
réalise a diminué.

À sa naissance, l’euro inspirait de grands espoirs. La réalité s’est
révélée bien différente.

L’ARGUMENTAIRE EN FAVEUR DE L’EURO

Les partisans déterminés de l’euro avancent quelques arguments
précis – des idées que je n’ai cessé d’entendre au fil des années
où j’ai travaillé avec des gouvernants, des élus et des économistes
européens.

Une Europe unie serait plus influente sur la scène mondiale

Les partisans de l’euro observent que les grandes puissances,
comme les États-Unis, ont une seule monnaie. Par conséquent,
raisonnent-ils, si l’Europe veut jouer sur la scène mondiale un rôle
comparable à celui des États-Unis, elle aussi doit avoir une monnaie commune. Pourrait-on imaginer l’Amérique avec plusieurs
monnaies ? Beaucoup d’Européens font valoir que, si les pays
d’Europe s’unissaient, l’Europe serait une des deux plus grandes
économies60. Ils constatent avec inquiétude qu’elle ne pèse pas
autant qu’elle le devrait dans l’économie mondiale, simplement
parce qu’elle est divisée politiquement.

Mais cette analyse pose plusieurs questions capitales. Quelles
sont les conditions nécessaires pour jouer le type de rôle que
jouent les États-Unis dans le monde ? Avec une union monétaire,
l’Europe sera-t-elle plus près de réunir ces conditions ? Est-il nécessaire d’avoir une union monétaire pour atteindre cet objectif ?
Et jusqu’à quel point est-il important pour l’Europe de jouer ce
rôle-là ?

L’antithèse

Aux siècles précédents, pouvoir exercer sa « puissance » sur la
scène mondiale était d’une extrême importance. La richesse des
nations dépendait dans une large mesure de leur force militaire.
C’est par la conquête de colonies qu’une île relativement petite,
la Grande-Bretagne, a pu devenir une puissance mondiale hégémonique. Heureusement, nous avons un nouvel équilibre du pouvoir qui circonscrit considérablement l’exercice de la force armée.
Même quand un pays gagne une guerre, sa capacité de s’assurer le
butin est limitée. Par exemple, les compagnies pétrolières américaines peuvent jouir d’un accès légèrement plus favorable en Irak
à cause de la guerre, mais le coût du conflit a dépassé de très loin
tout bénéfice possible61.

Même les États-Unis, dont les dépenses militaires sont d’un
ordre de grandeur sans équivalent dans le monde, ne peuvent
pas imposer leur volonté aux autres dans le cadre des nouvelles
règles du jeu. Leur tentative de le faire en Irak, contre des ennemis
qui n’avaient qu’une petite fraction de la population et des ressources de l’Amérique, a été repoussée. Ils n’ont pas pu arrêter les
agressions de la Russie contre l’Ukraine. Une Europe unie aurait-elle beaucoup changé cette situation ? C’est discutable – et, au
minimum, si l’Europe voulait s’assurer ce type d’influence, il faudrait qu’elle augmente massivement ses dépenses militaires.

• S’il y a un consensus européen, l’influence de l’Europe se fera sentir – même sans union monétaire

Inversement, supposons qu’il y ait augmentation massive des
dépenses militaires et consensus sur des objectifs militaires :
même sans unité politique complète, le poids de l’Europe serait
alors plus grand, mais, comme celui des États-Unis, nullement
décisif. Le problème est plutôt qu’il est difficile d’atteindre un
consensus sur des objectifs militaires : encore un effet de la diversité en Europe. Puisque l’Allemagne dépend lourdement du gaz
russe, on peut attendre plus de réticence de sa part à soutenir des
mesures fortes contre la Russie62.

Le monde ne se serait pas mieux porté si le Royaume-Uni, la
Pologne et les autres pays qui sont entrés dans la « coalition des
volontaires » pour soutenir la guerre américaine contre l’Irak, en
violation du droit international, avaient eu assez d’influence dans
une Europe « unie » pour forcer toute l’Europe à se joindre à cette
guerre63. S’il y avait eu unanimité des pays européens, leur point
de vue unitaire aurait évidemment retenti plus fort. Mais le fond
du problème n’est pas l’absence d’intégration politique : c’est l’absence de consensus. S’il y avait eu consensus, l’Europe a déjà les
institutions qui lui auraient permis de mener une action concertée
et de faire entendre sa « voix » avec efficacité et dans l’harmonie.

Vue sous cet angle, l’influence de l’Europe peut être et sera
entendue dans les domaines où il existe un consensus européen64.
La tâche principale pour renforcer l’influence de l’Europe, c’est
d’affermir des positions communes : si, comme le soutient ce livre,
l’euro sème la division, l’euro est à cet égard contre-productif.

Le rôle des règles

Les décisions que pourrait prendre une Europe unie dépendent
bien sûr des règles politiques qui définissent l’union. Si l’unanimité des pays d’Europe est requise, le résultat probable, en l’absence d’un consensus sur les politiques à suivre, est la paralysie. Si
le système politique donne un pouvoir démesuré aux intérêts des
grandes entreprises européennes, les objectifs que « négociera »
l’Europe dans les traités de commerce seront des règles favorables
à ces entreprises. Elles aimeraient beaucoup avoir une Europe
plus unie, plus puissante, mais il n’est pas évident que les résultats
potentiels serviraient convenablement les intérêts des citoyens.
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